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II n'apparait pas fvident que le  dfveloppement agricole induise 
seul des prwcstus d'urbanisation allantjusqu'8 l'urbanisation physi- 
que (ou gfograpliique). Toutefois, il est peu d'exemples de ddvelop- 
peinent agricole sans intervention externe, soit au point de depart, 
snit au cours du déroulement de ccux-ci.Ces interventions, qui sont 
le fait de citadins, vi.l~iculent un autre choix de soci&t& qui est im- 
p o d  aux paysanneries du Tiers-Monde. 

dualisme ville-campagne est apparu dans le Tiers monde 
avec la domination politique c t  fconomique de l'Occident, mais il 
prend des formes différentes de celles des pays industrialisés avec 
de plus en plus un double enracinement des m a u x  et des citadins. 
Seules, les métropoles. relais du capitalisme libéral, ont une pola- 
risation ?J effets dévcloppants. Lc semis urbain secondaire exerce 
des fonctigns de drainage, mais peut faciliter la diffusion de I'inno- 
vation agricole, après avoir suscit6 des besoins sociologiques ?J 
satisfaire. 

L'urbanisation des modes et  du cadre de vie peut être gtn6rée 
par le ddveloppement agricole dès lors qu'il résulte d'une interven- 
tion externe. Ce ddveioppcmcnt exogene n'autorise plus la emain- 
tenance sociales ef la gestion autonome de l'espace. II les soumet 
A des logiques externes rigides. porteuses de processus urbanisants. 

Les projeti de développement exogènes introduisent les diver- 
zes modernisations de manière difErentc : soif par ia vertu de la 
persuasior! et  de l'imitation, soit par la transplantation de ruraux 
sfiectionnés dans un terroir sorti de l'épure de I'aménageur, soll 
par transformation du paysan cn salaril. agricolo au sein du sys- 
t h e  agro4ndustriel. 



En defìnitivc, IC développement rura1;considérd sous l’angle 
dc ses cffcts urbanisalits, revêt trois formes principales qui peuvent 
étre coiiibinécs. isolbes ou se succéder en un même lieu : 

0 le système agro-industriel, version multiforme des ancien- 
nes plantations coloniales ; 

e la constitution de nouveaux terroirs sous l’impulsion de 
1’Btat amdnageur, dégageant des ((pionniersu ; 

0 l’encadrement des paysans en vue d’obtenir la croissance 
de la production et moderniser les exploitations exis- 
tantes. 

L’urbanisation se fait selon deux modes : l’urbanisation physi- 
que (concentration de population non agricole dans des villes, de 
forme et de taille) et  l’urbanisation sociologiques (diffusion dans 
les campagnes d’Cléments du mode de vie urbain). elémcnt carac- 
teristique du Tiers monde dans ce domaine : les distorsions. L’ur- 
banisation physique peut précéder ou anticiper une urbanisation 
sociologique. L’intCgration culturclle se fait souvent plus rapide- 
ment que les nutres formcs d’intégration, d’où des désdquilibres 
graves entre les aspirations et  les possibilités qui donnent naissan- 
ce A une urbanisation déviantc. 

On peut distinguer trois grands modèles d’urbanisation compor- 
tant de multiples variantes : 

o l’urbanisation diffuse sans urbanisation physique ; 
0 les cas de pseudo-urbanisation : urbanisations cmbryon- 

0 l’urbanisation B la fois physique et sociologique. 
L‘urbanisation sociologi ue diffuse cst fort répandue dans 

l’ensemble du Tiers monde. Éhe n’a pas le même contenu pourtant 
loin s’en faut, et  nc rappelle que de très loin le cas des pays déve- 
loppés. Le monde rural qui aura été travailli? préalablement par un 
ou plusietirs vccteurs d’urbanisation pourra trouver avec l’accrois- 
sement dc ses ressources agricoles un moyen de r6aliser ses ddsirs 
de consoniniation e t  de transformer son cadre bâti. I1 est pourtant 
dc vastcs zoiics retardées qui cumulent Ics désavantages : enclave- 
ment. faibles taux de scolarisation. gamme de spéculations limit6e, 
fragilc dqiiilibrc alimentaire, ctc ... Ce sont des rdgions A I’écart, 
ctsous-in tégrées)) au  système socio-6conomique occidental oh l’in- 
novation agricole aura pcu d‘effct multiplicateur. Nous y trouverons 
IC degrd Aro dc l‘urbanisation. Cela concerne de vastes dgions, 
notanirnent en Afrique intertropicale. 

Les périplikries des grandes métropoles. nous offriront, par 
cootrc. dcs paysagcs entièrement modifies, des socidtés différenciees. 
L‘eiiscmhle dcs vcctcurs d‘urbanisation agit. Des facteurs propres 
--cmprisc foncière et  citadine; migrations alternantes, vivrier très 
spéculatif, relations faciles- autorisent une urbanisation sociologi- 
que très poussée tout en interdisant une urbanisation physique 
d’envergure. 

Les cspnccs intcnnédiaires entrc les sectcurs rctardés et  les 
péripliérics urbaincs connaissent une urbanisation lacunaire s’ac- 
crochant souvent au maillage routier qui a impuld le développement 
des cultures d’exportation. 

La colonisation planifiée des terres neuves fournit une autre 
variantc dc l’urbanisation diffuse. Ici, clle est littéralement para- 
chutée ct livrée ccclés cn mainu aux paysans promus pionniers. 
Tcmoiii Ics paysanrials d‘Afrique centrale : lotissement dgalitaire 
dc tcrroir. tlispcrsion tlc I’liabi tat ccmodcrneu , cahier des. charges 

naires ou urbanisations déviantes ; 

‘ 
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strict. Résultat : les inégalités apparaissent A la faveur de la récupd- 
ration paysanne de l’en treprise. Dans les périmètres hydro-agricoles, 
la ((contestation)) des colons apparait dans les cultures hors périmè- 
tre et l’instabilité des allocataires endettés. Par ailleurs, la diffé- 

renciation sociale naît soit au niveau Cconomique (activités non 
agricoles secondaires ou .principales), soit .en’ termes de pouvoir 
(Icadmhip dans les structures de participation par exemple). 

Dans les plantations coloniales modernisées, I C  paysan est 
devenu manoeuvre dans une enclave etrangère Q la campagne vouée 
à la production. Déraciné Q divers titres, il est parqué dans un camp, 
ni ville, ni village. Pas de terroir vivrier, habitat géométrique, fonc- 
tionnel, calibrk, en un mot ((moderne)). La liberté d’initiative, le dé- 
foulement social, il va le chercher & la périphirie du domaine. 

L‘urbanisation diffuse n’aboutit pas dans chaque cas au même 
résultat : émergence d’une classe de petits planteurs OU possédants 
(capitalisme agraire), de pionniers ou de colons satisfaits OU aigris 
par leur statut et  leur’ condition, de manoeuvres inadaptés et  
((prolétarisésn. 

Les cas de pseudo-urbanisation aboutissent soit B une urba- 
nisation embryonnaire dans les périmètres de colonisation planifiée 
et dans les complexcs agro-industriels insulaires, avec des citts de 
transit sans vie sociale propre e t  sans ancrage dans le milieu rural 
environnant, soit Ei une ccsur-urb~iisation)) dcs petits territoires OU 
des tcrritoirrs sous-peuplés dont les campagncs vivent en marge 
-qttand cllcs existent cricore-- ou sont absorhées par I n  vic urbaine. 
D‘ans tous les cas, les villes sont indiffércntcs ou destructrices de 
campagnes archatques non prises en considération comme telles 
pour le développement agricole. 

Des campagnes urbmisbes avec un riseau urbain hîérarchisd 
(urbanisation physique ct  sociologique) apparaissent dans certaines 
rkgions du Tiers monde selon trois scli6mas distincts. 

Dans IC prcmicr, le scniis urbain précolonial d’origine socio-poli- 
tique existait, que IC tiéveloppemcnt agricole a revivifié et renfoEé. 

Daris le deuxièrne. des populations panticulièrement dynami- 
qttcs, h la fois paysanncs ct  marchandcs, on1 favorise la modernisa- 
tion dcs campagnes ct l’animation dcs villes, créées par des acteurs 
cxtCricurs. Ik n ih ie ,  les réseaux intigrds de complexes agro-indus- 
tricls suscitent I’Cmcrgcnce dc ndbulcwx urbaincs à leur périphérie 
et niobilisen t les cítmpagncs alcritour pour leur approvisionnement. 
L’accuniulation d’une masse de salariés depuis longtemps en milieu 
rural a permis l’apparition de comportements citadins assortis d’un 
d6but de conscience de classe. 

Dans le troisieme, c’cst une politique volontariste de réfotme 
agraire et d’wnénagenient rural visant B satisfaire les besoínssociaux 
qui rend la campagne complémentaire de la ville. 

Dans ce moddle, i l  y a interpdnEtralion des milieux ruraux e t  
urbains sans le tr2s net ddcalagc qu’on peut constater dans les phb- 
nomdnes de pseutlo-urbanisation. 

En coriclusiori, s’il apparait que I’urbnnisation se répand dans 
le Tiers monde. dans ses aspects les plus ambivalents sans quel’on 
ait trouve moyen de s y opposer, le developpcment nrral quand II  
sous-tend ces processus, s’avere lui aussi, impuissant h en infléchir 
le cours dans un scns posi tif. 

I 
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SUMMARY 

It has not always been evident that agricultural development 
can on its own bring about processes of urbanization, even to the 
point of physical (or geographical) urbanization. There are, howe- 
ver, few instances of agricultural development where external inter- 
vention does not occur, either initially or during the course of the 
project. These interventions may be the norm for town-dwellers, 
but impose a new and different kind of society on the peasantry of 
the Third World. 

This urban-rurd dichotomy has emerged in the Third World 
with the political and economic domination by the West, but takes 
on a different forni from that in the industrialised nations as the 
population experiences 'more and more a dual cultural identity 
towards both rural and urban dwellers. Only the metropoles, the 
links with liberal capitalism, are polarised towards economic deve- 
lopment. The secondary urban network acts as collecting points 
but could also facilitate the introduction of agricultural innovation, 
after creating sociological requirements which need to be satisfied. . - 

Urbanization of environment and life styles can be brought 
about by agricultural development when this is a result of extemal 
factors. With exogenous development of this kind the same ctsocial 
maintenance)) and autonomous management of an area are no  
longer possible ; they become subject to  a rigid external approach, 
bringing urbanizing processes in their wake. 

In external development projects the diverse elements of mo- 
dernization are introduced in different ways : by dint of persuasion 
and imitation ; by transplanting certain selected country people 
into an agricultural area laid out, according to blueprints straight 
from the planner's drawing-board, or by transforming the peasant 
into a salaried agricultural worker within an agro-industrial system. 

The more totalitarian the ideas behind interventions in the 
target areas, the more actively disruptive the process of urbanization 
becomes, causing problems of rejection, marginalisation and malad- 
justment among the population. The rural dwellers often attempt, 
successfully, to  divert the intervention by backing out of restric- 
tions in schedules of conditions or contracts. Thus the situation 
becomes unstable and the original purely economic objectives are 
called once again into question. An attempt is made at  compro- 
mise as the decision-makers steer a course through the sometimes 
conflicting areas of discussion between their own objectives and 
the interests of the group concerned. These compromises between 
two strategies form the basis of urbanizing processes. 

Instead of trying to adapt the peasant to a revisedvillage system, 
organised along urban lines, one can try to modify his behaviour 
within his native environment. Using the expedient of agricultural 
extension, power structures, re-establishment of credit and marke- 
ting, a whole range of sector based projects can contribute to the 
growth of agricultural production, thus allowing certain require- 
ments to be met. Social change is simply the result of a certain 
consistency in decisions taken and total commitment towards 
promoting a range of modernisations which will touch on food 
and cash crops, affecting men, women, the young, etc. A sizeable 
bureaucratic intervention allows small urban centres to spring up. 

Acceptance of innovations will depend on whether greater 
importance is given to the agricultural economy or to man's way 
of life (often the socialist solution). The latter option is usually 
well received, even demanded. 
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Basically. rural development when considered in the light of 
its urbanizing effects. lias three basic forms, which may occur in 
isolation. combined together or in succession : 

agro-industrial system : multiform version of the former 
colonial plantations ; 

0 setting up new areas of exploitation, with the impetus 
for development from the state, thus bringing out the 
((pioneers)) ; 

0 organising the peasan$ in order to achieve an increase 
in production and to modernise existing farms. 

Urbanization occurs in Wo ways : physical urbanization 
(concentration of non-agricultural population in towns, towns both 
in their form and size), and sociological urbanization (diffusion into 
the country of elements of the urban way of life). A characteristic 
typical of the Third World in this respect is an imbalance. The 
physical urbanization may precede or anticipate the sociolo- 
gical urbanization. Cultural integration often happens more rapi- 
dly than other forms of integration, and thus there can be a serious 
imbalance between expectations and actual opportunities, thus 
giving rise to the possibility of a deviant urbanization. 

.There are three basic models of urbanization and many varia- 

0 diffuse urbanization without physical urbanization ; 
0 pseudo-urbanization : urbanization in an embryonic state 

urbanization which is both physical and sociological. 

tions of eacli model : 

or deviant urbanization ; 

Diffuse sociological urbanization is very widespread through- 
out the Third World, though it is far from resembling in any great 
detail urbanization in the developed countries. Rural areas which 
have been affected already by lone or more factors of urbanization 
may find that with the growth of their agricultural resources they 
have a means of realising their dreams as consumers and of trans- 
forming their living environment. There are, however, vast areas 
which remain backward and undeveloped, with an accumulation 
of disadvantages : enclavement, poor rate of schooling, limited 
range of cash crops, precarious food balance, etc. These are areas 
set apart, non ((integrated)) into the western socio-economic system 
where agricultural innovation would have little complex effect. In 
these areas, we find the degree of urbanization reached is zero, and 
this applies to vast areas, especially in inter-tropical Africa. 

In the urban fringes of large cities, we are presented with land- 
scapes which have been entirely modified, and stratified societies. 
Here all the factors of urbanization are in play. Specific factors 
--urban land ownership, migration in both directions, overpriced 
food supplies, easy contacts- encourage a very well-developed 
S C W I C ~  osical urhmiiza ti on, wBi ¡le preventing u r  han iza tion of 3 
pliysic' d I nature. 

Hetween the backward sectors and the urban fringes we have 
i n  teniicdiacc ireas which have experienced an incomplete urbmiza- 
fioti process. Tlies are often closely lirtkrd with 3 road network. 
which tias @ven impetus to the developnient of export crops. 

Planned colonization of new territories provides another varia- 
tion of diffuse urbanization. In this case, it is literally parachuted 
in an handed over ready-assembled for use by the peasants, now 
promoted to pioneers. Take, for instance, the peasantry of central 
Africa : they have egalitarian lay out of land, even distribution of 
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((modem)) Iiousing. strictly enforccd rcstrictions. Kesult : inequa- 
lities emerge, owing to the t'akeover of theenterprise by the peasan- 
try. In irrigated settlement schemes, the opposition of the settlers 
can be secn in crop cultivation outside thcse settlements, and in 
the instability of those receiving financial aids. Elsewhere, social 
stratification emerges, either at  an economic level (secondary or 
main non-agricultural activities) or in terms of power (leadership 
in the power structures, for instance). 

In modemised colonial plantations the peasant has become a 
labourer in a strange rural enclave now devoted to production. He 
has been uprooted from several aspects of his former life, dropped 
into a camp which is neither town nor village. He has no land for 
the production of food, his home is geometrical, functional, well- 
proportioned, in other words ((modern)). As for freedom, initia- 
tive relaxation and sociability, all these he will seek outside the 
limits of the territory. 

Diffuse urbanization does not always have the same result : in 
some cases there emerges a class of small-holders or owners (agrarian 
capitalism) ; in others there are pioneers or settlers, either satisfied 
or embittered by their status and their condition of maladjusted 
and ccproletarianiscds labourer. 

In the case of pseudourbanization, the result may be either 
;u1 embryonic form of urbanization within areas of planned settle- 
ment schemes and in isolated agro-industrial estates, incorporating 
transit camps with 110 proper social life and no roots in the surroun- 
ding rural environment. Or alternatively it may be an ctover-urba- 
nization)) of small orsparsely populated areas, from which the 
surrounding rural areas, -when any of these have survived- are 
set apart, or are absorbed by urban life. In all these cases, towns 
are indifferent and destructive in the face of traditional rural areas 
wliich are not taken into consideration in agricultural development. 

Urbanized rural areas with an urban hierarchy (physical and 
sociological urbanization) occur in certain areas of the Third World 
and have three distinct forms. 

In the first the pre-colonial urban network socio-political in ori- 
gin has been revitalised and reinforced by agricultural development. 

In the second, a particularly dynamic population consisting of 
men who are both peasant and trader has furthered the modemisa- 
tion of rural areas and the animation of towns created by external 
factors. Likewise, the integrated systems within agro-industrial 
estates give rise to urban nebulae around their perimeters, which 
in tum mobilise the surrounding rural areas to supply their needs. 
As a mass of salaried people accumulates over a long period within 
a rural environment, urban behaviour patterns begin to emerge, 
combined with the beginnings of a class consciousness. 

The third is based on voluntaristic policies of agrarian reform 
and rural planning, with the aim of fulfilling the social requirements 
which will make town and country complementary. 

In this model, there is interpenetration between the rural and 
urban environments, without the very clear division which can be 
noted in the case of pseudo-urbanization. 

To concludc, it is clear that urbanization is becoming wide- 
spread throughout the Third World, in its most ambivalent aspects, 
without any means having been discovered to oppose the process ; 
rural development too, when it underlies these processes, must 
admit to being powerless to tum the course of urbanization in any 
positive direction. 
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INTRODUCTION 

tion, voila deux concepts ambigus qui véhiculent lors de 
leur emploi un certain nombre de présupposés idéologiques. Selon le contexte, on leur donne 
une connotation positive (qui ne veut se développer ?) ou négative (urbanisation = société 
de consommation = capitalisme IibCral = développement de l’alcoolisme, de l’individualisme, 
etc.). Selon celui qui les utilise, ces concepts sont outils d’analyse ou de propagande. Comment 
le géographe pourrait-il échapper A ces dérives ? Le géographe français dans le Tiers monde, dont 
il se veut un observateur objectif, le peut encore moins, étant le véhicule des doutes qu’il a sur 
sa propre soci&é ! I1 n’est que de voir l’émergence de la préoccupation écologique et la remise 
en question de la croissance économique dans la demibre décennie pour le percevoir. 

La litterature géographique ffrançaise se montre donc moins certaine, plus aitentive aux logi- 
ques qui ne sont pas occidentales et commence A intégrer l’idée que le progrès peut prendre 
diverses formes. A contrario, elle s’inquiète devant l’acceptation pas les paysanneries du Tiers, 
monde d’un modèle de société qu’elle conteste dans son propre pays. La (tsociéttC de consom- 
mation)), les conduites et  les stratégies qu’elle fait naître, devient mondiale alors que les nantis 
en mesurent les limites. Voilh l’urbanisation exportée par les firmes capitalistes et  les appareils 
étatiques, servis par des hommes formés au coeur du système scolaire occidental. 

L’ecole géographique française se montre toutefois plus empirique, moins dogmatique que 
d’autres disciplines des sciences sociales dans le Tiers monde. Collant au terrain, au concret, elle 
mesure mieux les variétes possibles de ((développement rural)) élakissant son propros l’ensem- 
ble du complexe campagnard dont l’agriculture n’est que composante. On doit ahsi  au geogra- 
phe la saisie de ((civilisations agraires)) qui ont réalisé de belles syntheses entre les exigences des 
populati,ons et les potentialités du milieu. Aujourd’hui cependant, 1’8conomie marchande et  les 
interventions de toutes sortes viennent bouleverser un monde rural qui doit composer avec elles 
et tenter d’y trouver le moyen d’acquérir la parité économique, sociale et culturelle avec le mon- 
de citadin. Telle est, au fond, le theme central de cette étude. 

Toutes les formes de développement rural ne véhiculent pas des modkles d’urbanisation 
identiques même quand les processus ne sont pas ordonnés par un projet politique. Divers 
modes et de@& que nous nous efforcerons de saisir sont perceptibles. ’ 

. .  . .  
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I.- CONCEPTS: CADRE D’ANALYSE ET PROBLeMATIQUE 

L’analyse des rapports ville-campagne dans le Tiers monde a été largement influencée par les 
analyses et théories élaborées dans un contexte capitaliste développé o Ù  l’on assiste A une ((urba- 
nisation des campagnes)) accélérée (E. Juillard, 1962 : 18-33 ; 1973 : 5-9) et  A la mise en place 
d’un nouveau système de relations entre ces deux entités géographiques (B. Kayser, 1973 : 3-13). 
Ce système dans le Tiers monde resulte de la domination politiqtie des pays capitalistes occiden- 
taux sur le reste du monde, surtout A partir du XIXe siècle, et de la domination économique qui 
en a pris le relais après les indépendances politiques. I1 n’est pas le produit d’une longue matura- 
tion comme en Occident, mais s’est mis en place de façon plus rapide, brutale, et  garde un aspect 
encore largement inachevé. 

1. Le dualisme ville - campagne, son apparition et sa signification 
dans les pays du Tiers monde. 

Jusqu’Q la fin du XIXe siècle, les villes étaient avant tout les centres du pouvoir politique et 
religieux ; secondairement, elles etaient des lieux d’echanges de biens rares et de produits d’origi- 
ne lointaine. La ville apparaît en même temps que 1’Etat. Plus E t a t  est centralise et contrele un 
territoire vaste, plus le fait urbain acquiert de l’importance. Certaines sociétés n’avaient pour 
cadre que le village et n’ont pas atteint le stade de la construction étatique comme dans l’Afrique 
noire forestière. Chez les Taï Dam ou Khao du Nord Vietnam, 1’Etat embryonnaire n’a pas donne 
naissance A des villes comme chez les peuples A chefferie de l’Ouest du Cameroun ou dans les 
sociétes feodales du Rwanda. Au Laos et dans le Nord de la Thaïlande, des villes fortifiées (Chieng 
ou Vieng) ont &e construites au centre de bassins et vallées, capitales d’autant de petits ctats. 
Centre ou relais du pouvoir politique, résidence royale, la ville avait une fonction religieuse 
subordonnee. Agglomeration de villages, elle ne se distinguait de la campagne que par ses fortifi- 
cations, le palais du roi et  un ou deux stupas de grande dimension (M. Bruneau, 1975 : 326-361). 

Dans les empires soudaniens d’Afrique, chez les Incas ou les €?,tats arabes, des villes aux fonc- 
tions politiques, commerciales et culturelles se sont développées. Dans la ville de l’Amérique 
sous colonisation espagnole, on trouvait les grands propriétaires terriens, les administrateurs, 
les marchands et les missionnaires. C’est A partir des villes que s’organisa la mise en production 
de l’espace colonise, A travers l’exploitation de la force de travail des populations sises dans la 
mouvance administrative des centres urbains (J.P. Deler, 1980 : 38). 

D’une maniCre assez genérale, des réseaux urbains A la fois incomplets et  A la structure 
deséquilibrée ont Bte créés par les pouvoirs coloniaux ou leurs substituts, soit par re-utilisation de 
bourgades ou de villes issues de vieilles civilisations urbaines (urbanisation ((remontante)) de 
G. Sautter, 1978) soit par des creations ex-nihilo, en fonction, Q la fois du drainage écönomique 
et  du contrôle politique d’un espace rural hétCrogène (Y, Marguerat, 1978 : 173-1 85). Existant 
pour des necessités externes, le destin de ces villes a os&llé en fonction d’impulsions venues des 
pays dominants et des intérêts de leurs firmes. Les Etats modernes ont eu par la suite du mal A 
maîtriser tant soit peu cette urbanisation. 

. _  - - 

Deux series d’effets urbains ont été l’objet d’études géographiques avec une nette prédomi- 
nance pour le premier : la polarisation de l’espace et la diffusion de l’innovation, dans les campa- 
gnes. G .  Lasserre (1972 : 194-198) attribue aux villes d’Afrique noire des fonctions de ctsuccion)) 
et de ((centres organisateurs)) des campagnes, mais insiste sur le court-circuitage des villes par les 
entreprises capitalistes, notamment agro-industrielles. M. Rochefort (1  972 : 139-145) parle de 
ville ctdirigeante)) bien que dominee, de ville ((encadrante)) et de ville spécialisde en fonction 
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des rôles qu’elles jouent vis-&vis de l’espace rural mais ne retrouve pas en Afrique noire un réseau 
urbain hiérarchisé. 

Le caractère dominé des économies des Etats du Tiers monde, les faibles taux de monétarisa- 
tion et les importantes disparités dans le degré d’acculturation des campagnes rendent quelque 
peu illusoire les études de réseau urbain reposant sur l’importance des activités tertiaires, des 
équipements et des services. Comme le confirme J.L. Lierdeman (1974 : 114) pour la Côte 
d’Ivoire, la polarisation de second ordre ((telle que la décèle le géograjhe n’a pour contenu que des 
échanges sans effets développants)) . Ceci est particulihrement vrai pour la seconde ville ivoirienne 
(Bouaké) o Ù  convergent pourtant flux commerciaux et flux de personnes. 

I 

Les ktudes touchant 2i la diffusion de l’innovation iì partir d’un centre urbain n’ont pas eu 
chez les géographes francophones le même succQs que chez les anglophones. R. Pébayle a signalé 
le phénomème sans l’analyser du point de vue des rapports vale-campagne : ((C’est presque tou- 
jours d’initiatives citadines que partent les grandes innovations du monde rurd rio-grandense. 
Et si ce fait est généralement méconnu, c’est parce que, entre la ville et l’exploitant, la nouveaw- 
té chemine par une serie d’intermédiaires qui la rendent tr&s progressivement acceptable et 
réalisable dans un milieu rural donne)) (R. PBbayle, 1977 : 342). Le travail de M. Portais (1974) 
sur Asnbalavao (Madagascar) illustre bien la logique implicite h ce type de recherche. La petite 
ville suscite des besoins qui vont dans le sens du ((progrès sociah qu’elle aide ensuite 2t satisfah 
en partie. Elle permet aux ruraux de disposer de ressources monétaires par l’adoption de nouvel- 
les spéculations, de méthodes culturales plus intensives, de materiel végétal sélectionné ou de 
nouveaux instruments agricoles. 

Les migrations des campagnes vers les villes et les difficultés d’insertion des ruraux dans 
celles-ci ont retenu l’attention En raison des discontin&b obse-n‘&es-entre leur ampleur et  ies 
capacit6s urbaines en taus domaines. Sur le plan social, toute une gamme de situations coexis- 
tent. dans le coeur des métropoles, du marginal prolétarise au citadin de vidle  souche, en passant 
‘par le rural en voie de citadinisation pour reprendre les expressions d i  J.M. Cibbal (Abidjan) OU 
de P.C. Gutkin (Ibadan). On trouve donc au coeur des plus grandes villes ou B le& pdriphérie 
des poches de ruralité comme de pauvreté. 

-. 
Cette ((ruralit6 des villes)) s’observe, en Afrique noire et  en Asie du Sud-Est, dans le compor- 

tement des nouveaux citadins, dans la continuité ethnique entre ville et espace environnant e t  
dans l’espace pdri-urbain immddiat (P. Sirven, 1973 : 989-1014). Les petites villes et les moyen- 
nes cites cirestent le lieu privilégie où les deux mondes amorcent leur fusion)) (G. Sautter, 1978 : 
31). On note cepend’ant l’émergence d’un nouveau modèle de groupement familial, d’une élite, 
mais l’on constate encore la persistance des liens de parente et  des solidaritds traditionnelles, 
On voit poindre la phase oh la ville deviendia melting pot, les élites, une vraie classe bourgeoise 
et  les petits salariés et travailleurs indépendants, une classe moyenne ogposQ ti la vaste masse de 
maxginaux ((sous-integr&)) vivant d’exeédients. 

I1 y a égdement des cas de réinsertion ou d’intervention directe des citadins dans leurs cam- 
pagnes d’origine pour y faire ctreconnaître,) leur réussite sociale, y acquérir des terres parfois, y 
soutenir i n  projet de developpement de petite dimension et apporter h leur ‘famille une aide 
materielle, Les retours de citadins au village iì la maturité, 2t la retraite ou en cas d’échec en ville, 
1’6pargne de precaution qu’ils s’y constituent -<cepatgne suc pieds)) avec les cultures arbustives- 
laissent entrevoir la densite des relations socio-économiques de l’emigrd avec son milieu d’origine. 
Globalement, ces retours en pays baould (Côte d’Ivoire) permettent une ((modernisation des 
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villages qui donnent ceux-ci un aspect en quelque sorte urbain)) (P. Etienne, cité par G. Sautter. 
1972 : 88). II y a des cas où le citadin revenu au village y introduit une innovation agricole qui est 
adoptée par effet d’imitation par tout un groupe (A. Adams, 1977). Enfin, la ville ne réussit pas A 
tout le monde et devient parfois carrément répulsive, d’où un ((exode urbain)) modifiant le milieu 
agricole proche (J.L. Piermay, 1978 : 187-205). La réinsertion des citadins dans le milieu rural 
pose des problèmes. J.M. Gibbal (1973 : 549-574) précise pour ce qu’il appelle les ((nouveaux 
citadins)) ce qu’implique le retour au village après un séjour B Abidjan : le double enracinement 
e t  les contradictions qui en découlent. Qu’elles servent de refuge, de lieu d’épargne, d’investisse- 
ment ou d’ostentation, les communautés d’origine constituent pour la majorité des citadins 
africains la toile de fond où s’inscrit leur existence. 

‘ I  

Si dans beaucoup de cas, la véritable coupure entre le monde urbain et celui des campagnes 
se situe au coeur même des villes, le continuum ville - campagne est plus ou moins net en fonction 
des densités et du dynamisme économique des ruraux, Les cas ibo, bamiléké, ashanti et  yoruba en 
Afrique noire illustrent assez bien l’imbrication des deux mondes. Le phénomène urbain est absor- 
bé par les ruraux selon des démarches historiques différentes. I1 s’agit toutefois de cas exception- 
nels. Dans d’autres situations au contraire, le monde rural a été tellement transformé par les 
interventions europkennes -Malaisie, Moungo et Fako (Cameroun), Libéria- que l’habitat som- 
maire des quartiers spontanés urbains a essaimé dans tout l’espace rural. Phénomène de ctclochar- 
disation)) des campagnes. Plus généralement, la rupture physique entre les deux mondes apparaît - 
plus nette en savane qu’en forêt, en zone sous-peuplée qu’en milieu dense, en pays de latifundia 
qu’en région de petites exploitations familiales, en pays islamique qu’ailleurs. Au fond, la ville 
constitue dans Ie Tiers monde une excroissance plus ou moins parasitaire, plus ou moins assimilée 
par la c~périphérie)) rurale. 

2. Les diverses forines de développement rural et  leurs capacités 
B <<urbaniser>> les campagnes 

Par développement agricole, les auteurs de langue française n’envisagent pas seulement 
la dynamique de la production agricole sous quelque forme que ce soit, mais aussi les effets 
majeurs de celle-ci sur les Cléments constitutifs des ((civilisations)) rurales. Les géographes parlent 
donc de cfé’rwloppenietit rural, et s’ils étudient les techniques et  l’organisation socio-économique, 
ils analysent toujours attentivement les conséquences des changements survenus dans les forma- 
tions sociales, l’environnement et  la gestion de l’espace. Dans le Tiers monde peut-être plus 
qu’ailleurs, tant le producteur est indissociable des autres aspects de l’homme habitant sous les 
tropiques. La B.I.R.D. ou Banque Mondiale elle-même, qui régente directement ou indirecte- 
ment la méthodologie dcs ctdéveloppeurs)) parle en 1977 de développement rural sous la plume 
d’U. Lele alors que dix ans plus tôt De Wilde (1967-68) n’abordait que le d6veloppement agri- 
cole. Mutation significative. 

Les géographes français ont récemment attiré l’attention des opérateurs du développement 
sur les stratégies de ((récupération)) par les paysans des interventions externes (M.A.B., 1978 ; 
G. Sautter, 1978 : 233-243) : opérations de développement ou encadrement rural. Ils ont opposé 
des stratégies ou des logiques traditionnelles ou paysannes aux projets de développement et B la 
logique technicienne (O.R.S.T.O.M., 1979). Ils ont enfin insiste sur les capacités propres aux 
sociétés africaines de répondre correctement ii un problème de sauvegarde du milieu naturel, 
de sécurité alimentaire, du surpeuplement relatif ou de gestion du temps et de l’espace en fonc- 
tion de leurs objectifs socio-culturels. Ceci n’est pas exclusif de la nécessité reconnue d’inter- 
ventions extérieures qui, pour réaliser leurs objectifs explicites, devraient enfin en tenir compte. 
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Les paysans du Tiers monde ne sont pas ((incapables de tirer de leurs terres le profit maximum)) 
(De Wilde, 1967 : 34). Ils n e  le souhaitent pas bien souvent pour des motifs qui devraient être 
pris en considération. 

Le ddveloppement rural suppose dans beaucoup de cils l’accroissement de la production 
agricole qui passe par 1’éIévation de la productivité moyenne, Cette <(croissance)) économique 
est recherchée par une intensification des méthodes de production et un usage parcimonieux 
de l’espace. Ceci implique plus de travail sur un espace plus limité et l’adhésion des populations 
concernées à cette philosophie. Celle-ci est rarement acquise et l’extensif préféré à l’intensif 
quand cela s’avère possible. Et la production peut augmenter ... 

Autre objectif recherché : la diminution de l’autoconsommation et l’insertion du monde 
rural dans une économie marchande généralisée. Cela se réalise par l’introduction de cultures 
commerciales, source de revenus monétaires. Si la sécurité alimentaire est assurée, l’adhésion 
peut être acquise mais avec des accommodements et la remise en cause de d’idéologie villa- 
geoise), (J.  Gallais. 1978 : 31) et de l’égalitarisme relatif traditionnel. La notion de <(dynamisme 
différentiel)) a été introduite pour caractériser les groupes selon leurs rtiponses aux stimuli exté- 
rieurs. Rares sont les sociétés africaines qui ne souhaitent pas consacrer au temps social de I’exis- 
tence la durée qui convient. Ce qui compte en définitive, c’est la ((rémunération du temps de 
trava8 investi))”(P. Pélissier, 1978 : 56). I1 peut donc y avoir croissance sans développement 
mais aussi développement sans croissance avec les appréciations divergentes selon l’optique 
que l’on prend. C’est dans le cadre d’un ((choix de société)) (M.A.B., 1978 : 81) que peuvent 
apparaitre les processus d’urbanisation : tenips social, idéologie communautaire et sécurit6 
alimentaire ou travail et unité spatiale, profit et promotion individuelle. 

La planification économique après avoir privilégié les a ctioiis sectorielles, se voudrait main- 
tenant ((ainénagiste)) dans le cadre regional, voire participative dans le cas d’opérations de déve- 
loppement &tégré)> (A.M. Pillet-Schwartz et al, 1978 ; A.M. Pillet-Schwartz, 1979 : 71-76). 
C’est oublier un peu vite le contexte national et international : capitalisme et centralisation 
n’autorisent que rarement une autre approche que marchande et bureaucratique. Tenant compte 
des dchecs du  passé, les actions de modernisation et les opérations de développement ont procédé 
B un dépoussiérage et à nouvel habillage : le cas des Z.A.P.I. du Cameroun est grandement 
significatif de ce qu’est le développement rural intégré avec ses potentialitb et ses faiblesses 
(G. Belloncle, 1979). Le développement rural passe par des actions et des méthodologies diffé- 
rentes si globalement les objectifs restent assez semblables. 

La tthplivité au ckangement et les modalités d’assimilation de celui-ci par les sociétés locales 
sont une deuxième variable intéressante pour opérer une classification en fonction de nos préoc- 
cupations ( G .  Gosselin, 1978). Selon le point de vue adopté, des typologies plus ou moins 
complètes ont été proposées (J.P. Raison, 1968 : 5-1 12 ; 1973 : 371-403 ; J.C. Barbier, 1979 : 
343-380 ; R. Santana, I98 1 : 102-1 22). Celle que nous allons utiliser ne saurait avoir une présen- 
tat ion normat ive. 

Le, développement rural s’inscrit parfois’ en dehors de toute volonté extérieure. L’impulsion 
initiale vient du groupe inthesse en fonction de ses impératifs propres : sécurité. alimentaire, 
((maintenance sociale)), sauvegarde etlou expansion idéologique, sécuritd politique, rentabilitd 
maximum de l’heure de travail, contrôle foncier, etc. L’ensemble ‘des exemples que l’on POW- 
rait cites (par exemple ORSTOM, 1979) indique bien qu’il n’y a pas lieu de voir dans ce déve- 
loppemerzt endogène des processus d’urbanisbtion en raison des +oies, des moyens et des objectifs 
poursuivis. Les innovations spontanées ne peuvent qu’être une réponse B des situations de crise 



dans le cadre d’un espace rural qui entend le rester. Ce type de développement n’est jamais 
pur cependant. Des in terférences extdrieures viennent peu ou prou en modifier totalement les 
comportements et deviennent le ((fourgon)) des influences urbaines. Enfin, la croissance démogra- 

phique et le développement des cultures d’cxportation rendent inexorablement insuffisantes 
les tentatives de développement endogène. 

Le développernent rural exogène a pris dans la réalité des formes très variées correspondant 
aux stratégies implicites et aux moyens des agents intervenants. Conçu de l’extérieur par des 
citadins et des techniciens au service du pouvoir et/ou du capital, il s’efforce d’intégrer les paysan- 
neries du Tiers monde A l’économie internationale et 8 leur inculquer un comportement social 
nouveau par le biais du progrès agricole. 

Les projets de développement peuvent être diffus (sectoriels ou polyvalents) ou géographique- 
ment localisés, et on parlera dans ce dernier cas ((d’opérations)) de développement. Vocabulaire 
militaire qui traduit bien le parachutage dans un lieu de ((package)) technologique, financier et 
humain censé enfoncer d’un coup de boutoir les résistances paysannes au progrès. C’est dire aussi 
le caractère imposé de ce genre de schéma de développement même s’il prétend convaincre les 
populations paysannes. 

On peut distinguer trois formes de développement d’origine extérieure en fonction de la 
participation attendue des sociétés concernées, du niveau de contrainte utilisé et  de l’importance 
des modifications apportées aux genres de vie. C’est ce dernier facteur qui nous paraît essentiel 
car il est porteur des effets urbanisants. Les méthodes utilisées peuvent être multiples, complé-. 
mentaires ou  concurrentes dans le temps et dans l’espace, mais les efforts des sociétés autochto- 
nes pour ((récupérer)) les interventions, pour les infléchir, en rendent la résultante difficile A lire. 
Aucun modèle énonce n’est donc pur en raison des complexités introduites par les promoteurs 
qui font du ((pilotage B vue)) ou des aménagements obtenus par les populations. 

. 

Avec le système agro-industriel (M. Bruneau, J.M. Imbernon, 1980 : 221-222 ; P. Gourou, 
1966 : 187), variante modernisée ¿lë la “plantation ¿mIoniäle, ̂ rióus a+ons-le cas du parachutage 
total de la technologie, du savoir-faire et des modes d’organisation capitalistes. L’espace rural 
fournit la force de travail et l’assise foncière. L’impératif de productivité en vue de la maxi- 
misation du profit soumet le milieu A ses normes. Plusieurs types d’intervention coexistent : 
l’exploitation directe d’un domaine avec main-d’oeuvre salariée, le bloc industriel qui constitue 
le coeur d’un dispositif intégrant petits et  moyens exploitants liés par contrat, l’usine qui vit 
uniquement sur les exploitations paysannes ou sur la cueillette selon le schéma de l’économie 
de traite, l’intervention qui se limite A la commercialisation et au contrôle foncier par personnes 
physiques ou morales interposées. Tout dépend, en fait, de la production, du niveau technique 
des paysanneries, de la volonté étatique d’indépendance économique ((réelle)) et  des pesanteurs 
propres aux technostructures des opérateurs de ce type de développement. 

J 

La constitution de nouveaux terroirs soit par remodelage de terroirs existants, soit par 
creation ex-nihilo destinde A de petits exploitants, est une deuxième variété de développement 
exogène. L’espace est amdnagé selon une rationalité technicienne, un nouvel habitat et un 
Systeme d’exploitation agricole sont parfois livrés ((clés en mains)) aux colons. Des règles pré- 
cises sont B respecter, un encadrement technique renforcé est 18 pour y veiller. La mécanisation 
peut être proposCe moyennant un endettement. La recherche de l’auto-développement passe 
souvent par l’imposition d’organismes de participation. Une réforme fonciere peut précéder 
l’amdnagement de l’espace rural. Cet ensemble d’actions vise 8 modifier les genres et le cadre de 
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vie ruraux sans passage forcé B la concentration d’une importante force de travail en un lieu 
donné. 

Nous trouvons 18 tous les projets de colonisation agricole de peuplement ou de production 
qui ne sont pas d’initiative paysanne mais qui  visent B la modernisation des petits producteurs. 
L’importance donnée aux aménagements et A la contrainte a pour résultante la constitution 
d’une classe d’agriculteurs ou de planteurs dégagée des pesanteurs socio-économiques paysannes. 
Ce nouveau milieu sera donc réceptif aux influences urbaines. Ce type de projet sera amené & 
valoriser le ((paysan-pilote)), moteur du développement par son exemple et A écarter les margi- 
naux du monde rural : métayers, journaliers, paysans (( traditionnalistes)), etc. 

Un dernier type de projet privilégie Z’encadrerneizt des poptdutions sans restructuration 
préalable, ni aménagement de l’espace rural. Cela peut emprunter le forme de l’animation rurale, 
du dkveloppement communautaire, de la création suscitee d’organismes de participation pseudo- 
démocratiques, de la vulgarisation agricole, etc. L’action de développement se concentre sur les 
milieux ruraux existants et privilégie la ((communication)) sur l’action, essayant d’obtenir 
l’adhésion paysanne aux objectifs définis de l’extérieur. Les communautés rurales sont appelées 
A gérer leur propre développement, le plus souvent sous surveillance. 

Les modifications psycho-sociologiques obtenues favorisent la pénétration des modes de vie 
et d e  consommation urbains d’autant plus vite que d’autres vecteurs d-’urbanisation agissent sur le 
milieu. Par ailleurs, l’encadrement direct ou indirect (contrôle de la commercialisation et des prix 
par exemple) se fait parfois pléthorique et se localise dans des lieux ayant vocation urbaine si 
l’appareil 1’Etat donne l’impulsion. 

Ces trois approches du développement introduisent de mani&e différente l’urbanisation : 
sous-produit plus ou moins voulu dans le premier cas, ((occidentalisation)) des campagnes plus ou 
mohs  réussie dans le second, réceptivité des esprits P la modernite dans le troisième. I1 est bien 
rare cependant que ces trois modes de développement ne coexistent pas dans un projet et il de- 
vient donc difficile d’en séparer les effets induits. Enfin, et ceci est capital, le milieu rural-cible 
peut subir ou avoir subi l’impact d’autres facteurs d’urbanisation : scolarisatian, proximitt2 d’une 
grande métropole, d’un grand pôle industriel ou touristique, retour des citadins des mégalopoles 
ou des pays développds, etc. Au total, il sera bien difficile d’attribuer au développement propre- 
ment agricole sa part de responsabilitd propre dans les processus d’urbanisation en murs dans 
bien des secteurs gdographiques. 

. Avec les pays idéologiquement socialistes, la logique habituelle, l’((avoir avant l’être)) 
(A.M. Pillet-Schwartz, 1979 : 7 1-76) peut ètre inversée dans le discours, pas nécessairement 
dans la réalité ... Se méfiant de la ville malsaine moralement et &heuse socialement, il arrive 
qu’ils donnent une priorité au monde agricole sur le monde industriel et urbain. I1 est excep- 
tionnel de voir le secteur agricole devenir la priorit6 no 1 dans ce type de pays : Algérie par 
exemple. LA où cela est posé comme objectif,‘la promotion sociale du rural doit déboucher 
,sur le progr& économique. q’e,st le sens du discours tanzanien qui ne semble pas avoir faitl 
I’économie de la coercition pour parvenir A ses fins: Bureaucratie et macrocéphalie persistent 
avec leur cortège de blocages pour ne pas dire plus ... . 

3. L’,urbanisation, ses modes, ses processus et ses modèles . 

Il y a difficulté B caractériser le fait urbain dans le Tiers monde au-del& d’un constat spi- 
tia1 et démographique qui prête d’ailleurs B discussion. Le terme d’urbanisation recouvre en 



effet, deux aspccts complémentaires (J.R. Friedmann, 1971 : 13-44 ; P. Claval, 1976 : 12 284 - 
12 285) : 

a- L’urbanisation physique ou gkographique, la concentration géographique de popula- 
tion et d’activités non agricoles dans un milieu urbain de forme ou de taille ; 

b- L’urbanisation globale ou sociologique, la diffusion géographique de valeurs, de 
comportements, d’organisations et d’institutions urbains. ’ 

. .  
Ces deux types d’urbanisation ne se manifestent pas en même temps et il peut y avoir déca- 

lage entre les deux. Dans le Tiers monde, l’urbanisation physique est souvent en avance sur 
l’urbanisation globale. bans son deuxième aspect, le concept d’urbanisation rejoint celui de 
modernisatioir. ((La modernisation crée de nouvelles activités répondant B de nouveaux besoins. 
Des activités nouvelles bénéficient de nouvelles possibilités. Mais la modernisation locale peut 
représenter tout simplement l’adaptation d’activités déj B existantes B un nouveau degré de 
((modernisme)) (M. Santos, 1972 : 261-262). Le même auteur ajoute que la modernisation est 
((responsable d’une hiérarchie fonctionnelle, elle-même génératrice d’une hiérarchie de lieu)) 
(M. Santos, 1972 : 263). Plus fondamentalement, il s’agirait (D. Slater, 1976 : 71) ((d’un pro- 
cessus conjugué de diffusion et d’intégration par lequel se produit dès l’origine l’expansion, 
de l’Ouest vers les nations sousdéveloppées, des valeurs, idées, techniques, savoir-faire, capitaux, 
institutions et entreprises dont l’adoption constitue l’achèvement de la modernisation dansde 
Tiers monde)). La modernisation érigée en doctrine conduit donc B une extraversion totale 
de I’économie vis-&-vis des pays dits avancés ou capitalistes. 

L‘urbanisation apparaît comme un phénomène B plusieurs facettes, géographique ,et 
économique, social et culturel. La concentration du peuplement et la densité vont souvent 
de pair avec l’accumulation en un lieu donné des moyens de production, des pouvoirs et 
des besoins (P. Rambaud, 1973 : 14-32). Cela s’accompagne de l’ouverture de l’éventail 
professionnel. Les rapports sociaux deviennent nécessairement de plus en plus impersonnels 
et fonctionnels, l’économie monétaire, un symbole et la liberté individuelle, son corollaire. 
Le milieu urbain est censé produire une culture qui est trop souvent la copie mal assimilée 
de la culture dominante des anciennes métropoles. Cette culture, traduction de la domination 
de l’Occident, se répand dans les campagnes par divers canaux et précède souvent le dévelop- 
pement économique. Les villageois peuvent ainsi entrer dans un processus d’acculturation B 
un mode de vie occidental dégradé et abandonner progressivement leurs genres de vie 
traditionnels. 

Sur le plan politique enfin, I‘infégratioiz nationale, obsession majeure des pays créés de 
toutes pièces par les nations impérialistes commence B se réaliser quand l’ensemble des 
populations du territoire national partagent la même culture citadine. Voi19 pourquoi 

i I’écolier africain par exemple continue B ((manger son porte-plume)) (R. Dumont, 1973 : 79). 
La scolarisation même ((ruralisée)) dont “les experts se plaisent 9 identifier les méfaits devient 
le moteur de l’unité nationale sans aucun effet positif pour le développement agricole. Pas 

de l’dite dans les deux cas (G.C. Courade, 1978 : 743-769). 
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d’bducation (tau rabais)) au Sénégal, ((ruralisation)) de l’école au Cameroun, mais reproduction 
‘ 

$ 

I D’une manière générale, les théoriciens occidentaux posent comme synonymes urbanisation, 
modernisation et expansion de la société capitaliste libérale (M. Castells., 1969 : 171-191). Ils 
tentent de faire croire que l’urbanisation est porteuse de développement en général. L’inquiétude 
a toutefois gagné quand on s’est aperçu qu’une urbanisation galopante précédait celui-ci et  y faisait 
même obstacle. D’oÙ une vision pessimiste et l’idée d’une déviation pathologique du processus d’ur- 
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banisation mormal)) (N. You, Nguyen Ngoc Anh, I980 : 239). On est donc conduit & opposer un 
processus naturel ou normal 9 un autre qui serait déviant ou pathologique. Le modèle théorique 
reste basé sur I’expCrience des pays développés. I1 n’en reste pas moins que le problème des dis- 
torsions de toutes sortes existe même s’il ne prend pas le même sens selon le niveau de dévelop- 
pement, la période et la société considérées. 

L‘urbanisation dans le Tiers monde aboutit donc B la ((projection d’un modèle de société, 
d’un ordre socid)) (N. You, Nguyen Ngoc Anh, 1980 : 230) dans un milieu localisé et jusque 
18 relativement autonome. Cela se passe au plan géographique par l’imposition d’un schéma 
spatial totalement étranger & la gestion habituelle de l’espace par les populations. Les sociétks 
autochtones réagissent face 9 l’urbanisation et au développement agricole cheminant ensemble 
ou par des canaux séparés de manière diversifiée. On a.pu évaluer, B partir de critères fondés 
sur la structure politique, les densités, la situation géographique et l’histoire, les ((chances au 
développement)) des sociétés africaines (G. GosseLin, 1978) e t  en tirer une typologie allant du  
qualificatif de ((réactionnaire)) B celui d’ouvert. Sans aller jusqu’g proposer une classification 
toujours contestable dans ce domaine, on peut retenir l’idée J e  réponses twiables des paysan- 
neries traditionnelles & la modernisation et 21 l’urbanisation. I1 n’est pas rare de voir des groupes 
ou ethnies conquérantes (Chinois de l’Asie du Sud-Est, Ibo du Nigéria, par exemple) adopter des 
innovations et s’adapter au monde actuel pour en tirer profit et rejeter les autres en marge. 
L’urbanisation comme processus inégalitaire aboutit 9 la marginalite‘, ((notion multidimensionnel- 
le recouvrant des formes d’exclusion économique, politique et culturelle)) (J.R. Friedman, 197 1 : 
39). 

On peut donc distinguer dans le Tiers monde des modèles d’urbanisation ainsi que des degrés 
et des formes qui prévalent dans des sociétés, des régions ou des Etats en fonction de leur mode, 
de leur niveau de développement et de leurs caractères socio-politiques. Les choix idéologiques 
influent comme les conditions techniques de transport. Les trois principaux types de dévelop- 
pement rural, retenus impulsent par eux-mêmes certaines formes d’ur,banisation qui sont in- 
complètes, voire déséquilibrées, Le développement rural exogène seul ne parvi$nt pas 9 susciter 
des formes d’urbanisation achevées. 

C‘est IA qu’interviennent les vecteurs de la pt!nttrution urbaine (J.F. Troin, 1,981 : 34-36) 
qui préc&dent, accompagnent ou suivent le développement agricole : 

la scolarisation qui favorise une urbanisation des goûts et des mentalités ; 
.* le développement de la circulation routière qui favorise I’émergence de petits centres 

de services et de commerces qui insèrent les populations paysannes dans le mécanisme 
du crédit et entraîne .la régression de l’autoconsommation et de la production paysan- 
ne d’équipements agricoles ; 

0, la progression des circuits urbains de distribution des grandes villes qui court-circuitent 
les centres de moyenne importance ; 

0 les migrations quotidiennes ou saisonnières de travail 9 la ville ou dans un pôle indus- 
triel neuf qui modifient com%portements et conduites ; 
les retours des migrants de l’étranger ou de la grande métropole nationale qpi mènent 
un train de vie différent des vilIageois avec dépenses de caractère ostentatoire et effet 
d’imitation, et qui alimentent la consommation par des envois d’argent aux parents 
rest& sur place avec parfois l’introduction d’innovations ; 
l’implantation de pôles touristiques de grande taille qui font appel B la main-d’oeuvre 
rurale environnante (confrontation brutale de deux civilisations dont on connaît les 
effets ((pervers))) (C. Robineau, 1974 : 287-295). 

, 



On pourrait ajouter ti ces six vecteurs d’autres non négligeables. L‘impact des média et no- 
tamment la (( transistorisation)) poussée des populations rurales contribue ti l’intdgration cultu- 
relle et idéologique avant que la croissance économique ne les touche, Les regroupements des 
populations villageoises dispersées, s’ils procèdent du désir de mieux contrôler permettent aussi 
de faire bhnéficier les ruraux des Cquipements socio-culturels de base dont disposent les citadins. 
L’administration ctudntinistrante, (tout ce qui n’est pas administration du développement), 
copie conforme de l’appareil de gestion des ex-métropoles, concourt, dans la mesure de son em- . 
prise reelle 8 la bureaucratisation de la vie sociale. La corzcentratioiz des opérations et projets de 
développement sur une portion d’espace déterminée, dès lors qu’elle a des effets multiplicateurs, 
opère des transformations alentour dans le sens de la modemisation partielle. . 

Un milieu déjja touché par un ou plusieurs de ces vecteurs peut trouver dans le dCvelopperrient 
rural l’occasion de faire un saut quantitatif dans sa marche vers l’urbanisation. 

A partir de 18, trois modèles d’urbanisation ont été retenus présentant chacun de nombreuses 
variantes : 

(Y L’urbanisation diffise qui signifie la modernisation évolutive des genres de vie dans 
leur ensemble sans parvenir ti une forme achevée. Le développement agricole entraîne une modifi- 
cation des cadres de vie sans que l’urbanisation physique soit atteinte. La parité économique avec 
les citadins les moins rbmunérés a pu être approchée par une fraction de la population. La société 
rurale s’est diversifiée : élargissement de la gamme professionnelle et appauvrissement des rôles 
sociaux. Le cadre bâti s’est ((durci)). L’agriculteur a dessené les contraintes écologiques pour 
tomber sous la dépendance du crédit et d’un cahier des charges élaboré par les agronomes. 

p Les cas de ccpseudo-urban~ation)~. Nous avons ti la fois regroupé sous ce modèle les 
cas dbviants et  les exemples d’urbanisation physique embryonnaire par référence ti un mode nor- 
mal et A un degré achevé, compte-tenu du contexte géographique. Nous admettons une notion 
discutable sur le plan théorique pour faciliter la réflexion et la. critique. Nous nous trouvons 
devant quatre cas de figure. Si l’on estime que le niveau d’urbanisation doit correspondre grosso 
modo au stade de développement atteint dans les campagnes, on peut parler de cas d’urbanisation 
incomplète et de ((sururbanisation)) quand il y a disharmonie évidente entre les deux. 

De même, la création urbaine ti l’initiative d’entreprises capitalistes aboutit ti la mise en 
place de cités de transit sans vie sociale propre, sans ancrage dans le milieu rural environnant et 
avec pour seul objet, le drainage des richesses rurales ou le logement de manoeuvres déracinés. 
Dans les deux cas, il s’agit de noyaux urbains non producteurs d’une culture et d’une vie typique- 
ment urbains ; ce sont des ((corps étrangers au milieu de camragnes archaïques qu’elles stérilisent)) 
(E. Juillard, 1973 : 8). 

y L’urbanisation des campagnes et l’apparition d’une trame urbaine. I1 existe des 
exemples d’urbanisation des campagnes dans le Tiers monde quand le fait urbGn a précédé le 
développement agricole pour des raisons socio-politiques et commerciales. La croissance agricole 
vient alors confronter la trame urbaine existante. On voit aussi une trame urbaine apparaître 
dans des régions rurales touchées par un intense développement économique où l’agriculture 
joue un rôle moteur. 

Dans ces deux figures, les producteurs ruraux accèdent dans une certaine mesure aux avanta- 
ges des citadins au plan économique et social. Le désenclavement et l’intégration ti l’économie ’ 

monCtaire y sont très poussés. Un réseau de centres urbains répond aux besoins des populations 



rurales et les deux milieux tendent vers la complémentarité. Les migrations résorbent la croissan- 
ce démographique tout en favorisant la mobilité professionnelle et s’accompagnent d’un va-et- 
vient permanent entre les deux milieux. Le salariat rural dépasse certaines attitudes de repli sur 
soi ou sur le groupe ethnique dans les associations de solidarité, de défense, etc ... Cette wbanisa- 
tion des campagnes ne se fait pas sans discontinuités sociologiques, spatiales ou économiques. 
Un troisième cas est représenté par l’urbanisation volontaire et systématique des campagnes dans 
le cadre de la planification socialiste donnant la priorité au développement rural. I1 s’agit d’une 
reponse étatique aux besoins sociaux dont les finalités peuvent être différentes : réforme agraire 
(Algérie, Cuba) ((désurbanisation)) (Vietnam, Cuba, Chine, Tanzanie). Le caractère obligatoire et  
bureaucratique de leur mise en oeuvre avec déplacement de population revêt tan caractère trauma- 
tisant pour les ruraux appelés à changer de cadre de vie. La question se pose de s a w 2  si des phé- 
nomènes de ctdéruralisation)) n’accompagnent pas l’ensemble de ces mutations (J.F. Troin, 1975 : 
99-1 18) ? 

Les trois modèles retenus correspondent ainsi à des seuils théoriques entre une urbanisation 
des campagnes à son apparition jusqu’à sa forme la plus poussée dans le cadre du développement 
rural. Les modèles intermédiaires ou ((pathologiques>) constituent la troisièfne grande variante 
que nous voulons illustrer. 

LI.- L’URBANISATION DIFFUSE s m s  URBANISATION PHYSIQUE 

Par urbanisation diffuse, il faut entendre l’intégration des paysanneries au système économi- 
que occidental, d’abord dans la sphère de la consommation pour ce qui est du style et du degré, 
ensuite, dans le domaine socio-culturel. I1 est bien évidert que la participation ti l’économie 
monétaire doit être forte pour permettre un style et un certain niveau de consommation. La part 
de I’autosubsistance qui persiste, ne saurait constituer une alternative serieuse à cette adhésion 
à l’économie marchande. Par ailleurs, les changements économiques surventus on$ pour effet 
d’introduire dans les sociétés localisées les problthes, les conflits et leuss antidotes que l’on 
rencontre dans les sociétés urbaines. Ceci n’exclut pas des réponses specifiques des soci6tés 
autochtones dans les domaines foncier ou idéologique, selon la marge de liberté dont elles 
disposen t. 
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Voila pourquoi les régiorts retardée,\ (J. Bugnicourt, 197 1) ne peuvent être prises en compte. 
Les divers handicaps dont elles souffrent et qui ont des effets multiplicateurs empêchent le déve- 
loppement rural d’y donner naissance à une ample urbanisation du cadre et du mode de vie. Tout 
au plus, conduit4 B une entrée sur la pointe des pieds dans les circuits monétaires. La sociét6 
coutumière continue à se développer et à se ((reproduire)), après que des ajustements et des 
compromis aient permis d’intégrer les nouvelles données de la situation économique. 

Cumulant le plus souvent les désavantages -faible urbanisation physique de caractère précolo- 
nial souvent, enclavement, sous-équipement général, encadrement insuffisant, faible taux de 
scolarisation- elles subissent profondément les effets de drainage sur les hommes et les maigres 
ressources existantes (en l’espèce, mcnoculture spéculative). Le dCveloppement s’y heurte aussi 
aux antagonismes traditionnels auxquels il donne une nouvelle dimension, foncihe par exemple 
(J. Boutrais, 1978 : 53-90). Mais il souligne aussi les blocages politiques existants qui maintien- 
nent en marge de vastes secteurs. 

1. LRs cas des périphéries de grandes villes 

Le milieu rural situé B la périphérie des grandes villes - métropoles économiques, capitales 



la création de ceintures vertes tout en étant dans l’incapacité de contrôler la commercialisation 

La spéculation se taille la part du lion, mais le paysan en reçoit sa part malgré le peu de suc- 
cès de la coopération dans ce secteur délicat. Ceci concerne le maraîchage aussi bien que les vivres 
et boissons traditionnels. Un hectare de cultures maraîchères rapporte dix fois plus au minimum que 
la surface équivalente en arachide dans la presqu’île du Cap-Vert près de Dakar (J.C. Arnaud, 
1970). Ceci contribue A valoriser le capital-terre qui prend de l’intérêt pour les citadins à l’affiit 
du profit facile dans les régions où le Probleme foncier ne semble pas difficile. Cela amène un 
dbveloppement du salariat agricole ou du métayage et les revenus perçus se traduisent dans le 
durcissement de l’habitat, l’acquisition de biens semidurables, parfois la motorisation. 

Autour de Mexico, 1’Anahuac (Centre-Est mexicain) a un peuplement rural dense et ancien. 
La croissance des villes y est freinée par le poids de la capitale, si bien que ce sont les bourgades 
qui jouent le rôle le plus original parce qu’elles sont fortement enracinées dans le milieu rural. 
Ce milieu étant gdnbralement pauvre, ces bourgades gardent simplement leurs fonctions élé- 
mentaires traditionnelles, les véritables villes n’ayant pas de fonctions plus évoluées bien que 
plus peuplées (commerces, services élémentaires, école secondaire,...). La facilité des commu- 
nications par autocar fait n6gliger les échelons intermédiaires par les paysans et les amène A 
s’adresser directement aux services de la capitale. Les migrations vers la ville depuis les cam- 
pagnes du Centre-Est ont été anciennes et importantes. Une partie de ces campagnes vend 
ses productions agricoles sur le marché de la capitale (C. Bataillon, 1971 : 323-382). Une partie 
de la maind’oeuvre des municipes ruraux travaille dans les entreprises de la capitale et de ses 
banlieues Cjusqu’a 30 ou 40 km de la zone urbanisée). 

Ces emplois industriels entraînent une blévation du niveau de vie des villages du bassin de 
Mexico et l’habitat de type rural se transforme, les commerces se multiplient, certains services 
apparaissent. Au-dela de la ceinture des migrations quotidiennes, la modernisation atteint des 
agglomdrations qui fournissent Q Mexico une maind’oeuvre qui ne rentre chez elle que chaque 
fin de semaine. Ces travailleurs urbains restés en contact étroit avec leur village font monter 
notablement les salaires ruraux par rapport aux régions moins soumises au rythme des migrations 
du travail. De nombreux sites touristiques attirent le tourisme international et  celui des citadins. 

I 
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Dans les deux Etats de Morelos et Mexico, ceux qui vivent grâce au tourisme sont plus nombreux 
que ceux qui tirent leurs revenus de l’élevage (C. Bataillon, 1971 : 345-349). C. Bataillon parle 
d’urbanisation généralisée à propos de l’ensemble du Centre-Est mexicain : cles liaisons entre 
Mexico et  les campagnes du Cen tre-Est s’intensifient, car les productions agricoles de la région 
s’améliorent et  s’adaptent de mieux en mieux à la demande urbaine ; cependant, seuls des noyaux 
favorisés profitent actuellement de cette intégration)) (ce qui signifie modernisation du minifundio). 

La busse Côte d’Ivoire lugunaire, à la densité relativement élevée (27 habitants au km2) en 
raison de la pauvreté des sols, connaît un exode rural prononcé par suite de la scolarisation, d e . k  
proximité d’une capitale millionnaire et  de l’entrée ancienne des populations dans l’économie 
monétaire. Immigration des pêcheurs venus de l’Est et arrivée de la main-d’oeuvre voltaïque 
masquent les départs nombreux vers Abidjan. ((C’est en effet par la Basse C8te qu’a étéinoculéen 
Côte d’Ivoire le germe du modernisme dont la propagation n’a pas fini de faire sentir ses effets 
perturbateurs)) (H. Berron, 1980 : 37). 

L’habitat villageois a changé. La modernisation a touché les habitations : ((villas)) des 
((intellectuels)), cases en dur prolifèrent. On retouche les plans des villages : le lotissement aux 
parcelles bornées se répand comnÎe en ville. L’électricité se répand dans le village au même titre 
que l’eau courante, voire le téléphone. Les commerces modernes, créateurs de besoins de consom- 
mation, proposent une gamme de produits importés de plus en plus vaste (H. Berron, 1980) : 
33-78 ; C. Cauvin, 1972 : 7-38). Nous avons là une forme d’urbanisation physique rampante des 
villages oh la recherche du prestige social compte autant que celle d’un meilleur cadre de vie, les 
deux n’allant pas de pair, le plus souvent. 

Cette modernisation du cadre de vie a été rendue possible par l’omniprésence de la grande 
ville qui a structuré ce monde rural amphibie et I’a mis à son service. C’est que la périphérie 
urbaine est solficitee par la m6tropole pour ses produits piscicoles et maraîchers, le manioc (attié- 
ké) et le charbon de bois, etc. Elle se trouve être également l’objet des sollicitudes du pouvoir 
technocratique et de ses bras séculiers, les SODE ou sociétés sectorielles de développement, qui 
i$mmposent à coups de milliards le système agro-industriel et l’agriculture contractuelle (A.M. Pillet- 
Schwartz, 1978 : 65-79). tout cela se surimpose sur une agriculture de petites plantations paysan- 
nes, héritage colonial, et une palmeraie naturelle exploitée de longue date eh pays adioukrou. 

Cette urbanisation diffuse s’est faite sows l’ombrelle métropolitaine qui n’a pas laisse se déve- 
lopper d’autres centres urbains dans un rayon d’une centaine de kilom8tres. La vitalité des petits 
centres satellites est handicapée par la place qu’y occupent les agriculteurs et par l’importante 
présence tertiaire en secteur rural (H. Berron, 1980 : 149). L’exode ‘rural ne connaît d’autre 
objectif qu’Abidjan et les petites cités deviennent rurales dès lors qu’une mauvaise fortune sur- 
vient: ((Il semble bien que l’édification de l’énorme ville d’Abidjan en plein centre‘de la région 
ait épuisé pour des années les ressources d’urbanisation B des kilomètres ii la ronde (H. Berron, 
1980 : 122): 

AÛtour de Tananarive, le milieu rural intégré dans l’espace politiqÚe de la monarchie merina 
au XVIIIe siècle a évolué de façon particulière (J. Wut;, 1972 : 1 ‘079-1 087)- Mobílis6es de 
manière servile, et égalitaire pour l’aménagement hydraulique ou la guerre, les communautés 
rurales de la pCriphérie de Tananarive étaient complémentaires de la capitale quand le colonisa- 
teur français est intervenu en supprimant l’esclavage sans donner aux‘affranchis les moyens de 
l’indépendance économique. Le panorama social précolonial a donc subsiste. 



La pénétration de I’économie monétaire s’est faite de manière diversifi6e dans une zone den- 
sément peuplée : 140 à 370 hab. au km’ à proximitt! de la ville. Deux zones concentriques ont 
été distinguées en fonction du degré de modernisation des ruraux : une première dans un rayon 
de 15 km autour de Tananarive et une deuxième B une distance de 30 km. Dans la p r e d r e ,  les 
activités non-agricoles occupent m - d e s  familles contre 20 % dans la zone la plus éloignée. On 
y note pour les rizières une préférence pour le faire-valoir direct avec salariés au détriment du 
système de métayage. La taille des exploitations est nettement plus inégalitaire dans la zone pro- 
che qui attire des jeunes en quête d’un emploi salarié. Selon les villages, les anciennes castes 
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t -oligarchie, peuple, esclaves (andriana et hova, peuple merina et andevo)- ont réagi différem- 

ment A l’économie de marché. Accentuation des disparités sociales à proximité de la ville avec i 
apparition d’une classe intermédiaire et prolétarisation corrélative des anciens esclaves ; tendance 
au nivellement social, ailleurs. j 

Cet exemple indique les effets ambivalents de la modernisation dans un secteur ayant un héri- 
tage sociologique d’inégalité : une reclassification peut s’amorcer, mais l’ancienne stratification 
peut se trouver confortée dans ses propositions socio-économiques. 

Les villes de moyenne importance (Yaoundé, Bangui, ou Bouaké) ne parviennent pas B dé- 
velopper une agriculture de qualité à leur périphérie. La ceinture maraîchère de Yaoundé ne 
suffit pas à nourrir la ville (J.L. Morinière, 1972 : 49-820). L’arrière-pays de Bangui, sous-peuplé. ~ 

(1,7 habitant au km‘) sert de refuge pour des citadins dans l’incapacité de vivre en ville qui y 
pratiquent une cueillette modernisée prédatrice du milieu (J.L. Piermay, 1978 : 187-205). Bouaké 
ne réussit qu’à induire à sa périphérie des activités infra-agricoles sans répercussion sur les struc- 
tures de production (G. Ancey, 1970 : 49-78). 

i 

Le séjour en ville pourtant ((se conçoit souvent comme une étape dans l’existence, un moyen 
d’accéder A un certain niveau de  vie, un certain rang social dans le village)) (A. Franqueville, 1972 : 
385). 

Dans le style de villes, on note deux séries de distorsions : entre l’urbanisation sociologique 
et le niveau de développement agricole en milieu rural, entre celui-ci et la taille démographique 
de la ville. 

La notion de zone péri-urbaine qui s’étend non seulement autour de la capitale (Bangkok) 
mais autour de petites villes ayant connu une croissance certaine depuis deux décennies a été 
définie SI propos de la Thaïlande (M. Bruneau, A. Durand-Lasserve, M. Molinié, 1977 : 188-190). 
Cette zone péri-urbaine est soumise à l’influence directe d’un centre urbain dans les domaines 
commercial (circuit de ramassage et de distribution centré sur la ville, absence d’intermédiaires 
locaux ou très faible autonomie de ceux-ci), industriel (zone de recrutement de la main-d’oeuvre 
salariée employée par l’industrie urbaine et suburbaine, avec migrations quotidiennes du travail) 
et foncier (zone où prédomine la propriété absentéiste). L’organisation spatiale révèle une super- 
position complexe de formes héritées (petit parcellaire avec aménagement hydraulique autour 
de certaines villes) et de formes nouvelles (réseau de communication terrestre très dense, change- 
ments agricoles en vue de l’approvisionnement urbain). L‘augmentation du prix du sol agricole 
virtuellement urbain, provoquée dès le milieu des années 60 par la demande élevée, à caractère 
spéculatif, de terrains constructibles, y a accéléré le mouvement d’expropriation. Les inégalités 
entre propriétaires et non-propriétaires se sont accentuées à l’intérieur des communautés villa-’ 
geoises (A. Durand-Lasserve, 1976). 
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En Afrique noire, ce phénomène de franges urbaines de création spontanée et planifiée a été 
étudié à Dakar (M. Vernihe, 1973 : 587-605) en termes urbanistiques soulignant sa marginalité 
par rapport au centre urbain moderne, son caractère d’<{espace malade)) que l’on veut traiter et 
qui revendique son ((droit A la ville)) (H. Lefebvre, 1968) et ne saurait l’obtenir en I’état actuel 
du développement économique e t  des choix politiques. 

Le même phénomène a été observé autour de BouakC (P. Sirven, 1972 : 989-1014), seconde 
ville de la Côte d’Ivoire, mais centre économique secondaire. Les villages de la couronne sub- 
urbaine se trouvent transformés par les fonctions urbaines de la ville située dans un milieu bien 
peuplé (70 habitants au km2). Les hameaux et villages péri-urbains accueillent les immigrés 
baoulé qui sont, pour la plupart, des agriculteurs-ouvrier. Le niveau de vie y est plus élevé 
qu’au centre urbain et la société s’occidentalise dans ses moeurs. Si la terre se raréfie en raison 
de la progression de l’habitat, le régime foncier traditionnel persiste. La culture du manioc rem- 
place celle de l’igname mais l’agriculture reste une activité secondaire. Si l’on note une intégra- 
tion à la société urbaine par divers signes (construction en dur, mobilier varié, alcoolisme, 
scolarisation poussée, libéralisation des moeurs), des croyances et  des interdits traditionnels 
gardent toute leur force. Exemple d’une société de transition qui hésite à ffanchir le cap d’une 
urbanisation sociologique totale oÙ elle perdrait toute identité propre. L’essor d’un nouveau 
syncrétisme religieux est là pour traduire les perturbations culturelles des Baoulé, Ce type de 
production idéologique peut traduire, dans certains cas, une conSestation de la societe néo- 
coloniale (J.P. Dozon, 1974 : 75-1 11). 

En définitive, la ville diffuse facilement un modèle partiel de comportement citadin qui 
oblige le rural à prendre conscience de la faiblesse de ses ressources et A en tirer les consé- 
quences. N’agissant pas sur les structures de production, elle ne lui permet pas d’adopter une 
solution conduisant au développement harmonieux pour satisfaire ses besoins nouveaux. Elle 
l’amène tout naturellement à trouver une solution de facilité pour améliorer ses revenus. Le 
rural tourne ainsi le dos à un développement agricole respectueux du milieu naturel. 

Dans les zones péri-urbaines où s’exacerbe la compétition foncière au détriment des activi- 
tés agricoles, l’urbanisation diffuse y présente à la fois un caractère dynamique et inachevé. 
Formes résiduelles et modernes de l’agriculture s’y enchevêtrent avec des avancées ou des 
isoIats urbains incomplets ou marginaux. L’habitat spontané illégal y voisine avec les grands 
Cquipements pollueurs ou consommateurs d’espace, des lotissements d’habitat économique 
ou de vieux noyaux villageois submergés. Pseudo-urbanisation en attente d’intégration ti venir 
au système urbain ? (M. Vernière, 1973 : 587-605). 

Au-delà de cet espace d’affrontement de deux mondes, les villes majeures verrouillent tout 
développement urbain d’envergure (ce qui n’exclut pas l’acquisition de la taille démographique) 
et maintiennent dans un rôle secondaire les organismes urbains existants qui peuvent être dotés 
de services et d’equipements à rayonnement local et avoir des fonctions spécialisées. 

2. Plantations paysannes et  agriculture contracwelle 

L’urbanisatian diffuse ou sociologique est particulièrement sensible dans les zones rurales 
plus ou moins densément peuplées oÙ une ou plusieurs cultures commerciales se sont ddvelop- 
pées. Les régions côtières et foresti6res ont été pour des raisons de facilité de transport et de 
potentialités naturelles privilégiées par rapport aux régions de l’interieur et aux zones arides 
en Afrique tropicale notamment. Dans les Andes, la Cuesta a connu ces mêmes atouts au 
détriment de la Sierra, en Equateur par exemple (J.P. Deler, 1981). 

. I  



Un processus de transformation et de décomposition des communautés rurales est engagé et 
s’est développé en fonction du degré de péndtration de l’économie marchande et des capacites 
des sociétés autochtones à y faire face dans le cadre de leurs propres objectifs sociaux. Dans 
bien des cas, il y a apparition de paysans riches au mode de vie partiellement urbanisé. Certains 
voient leurs positions de notables dans Ia société traditionnelle ainsi valorisée; d’autres peuvent 
penser accéder par ce biais A un statut social enviable. 

Cette différenciation socio-écoizonzique procède des disparités entre exploitations liées à 
l’ancienneté de l’installation, à l’importance de la main-d’oeuvre employée et au montant de 
l’aide reçue de 1’Etat ou des banques. ((Salariat et vente de terres donneraient ainsi au paysan- 
planteur la faculté d’échapper & une condition de paysan-prolétaire sans accéder pour autant au 
statut de planteur bourgeois)) (J.P. Chauveau, J, Richard, 1978 : 519). Dans le cas des planteurs 
ivoiriens de café et de cacao, le rapport social entre le paysan et I’Etat est si important qu’il ne 
permet pas l’apparition d’un mode de production capitaliste. Ailleurs, des paysans pauvres, sans 
terre, journaliers ou migrants saisonniers vont travailler soit en ville, soit chez les exploitants les 
plus importants, parfois dans les plantations industrielles. Ils constituent quand ils sont ((déso- 
cialisés)), un sous-prolétariat. 

Les paysans riches peuvent être des paysans de pointe favoris& dans le cadre d’une action de 
vulgarisation agricole {(auxquels tantôt leur statut traditionnel, tantôt leurs disponibilités foncib 
res, tantôt leur esprit d’entreprise ont permis de tirer un parti exceptionnel de l’application, 
correcte parce que globale, des thèmes diffusés par la vulgarisation)) (P. Pélissier, 1972 : 403). 

Ils se recrutent parmi ceux qui disposent de revenus non agricoles leur donnant la possibilité 
de tirer le meilleur parti des conseils techniques donnés et d’acheter les intrants nécessaires 
(engrais, machines, etc.). Certains sont des commerçants, intermediaires de citadins pour la 
collecte de produits agricoles. Ils peuvent ajouter il cette fonction plus ou moins légale de cour- 
tier, une activité de transport liée à la possession d’un pick-up, voire d’un camion. Parfois, il 
s’agit de fonctionnaires ou d’artisans-réparateurs ou producteurs qui ont survécu au naufrage 
de l’artisanat traditionnel ou ont surgi pour réparer ou produire des outils ou biens manufac- 
turés modernes. Ils se signalent par leur maison cossue plus urbaine, par les matbriaux employés 
et la disposition des pièces, par un habillement et un langage insolite dans le milieu rural. Leur 
stratkgie consiste à s’approprier des titres sociaux dans la société traditionnelle, quand celle-ci 
a gardé une influence importante, ou A occuper des fonctions administratives locales en vue de 
contrôler la relation Etat-village. 

Cette différenciation socio-économique de la paysannerie s’observe aussi bien en Thaïlande 
(M. Bruneau, 1980 : 812-824) que dans les Andes péruviennes (A. Fioravanti-Molinié, 1972) 
ou dans le Cameroun forestier (J.  Weber, 1977 : 113-139). Elle se généralise partout oÙ pro- 
gresse la petite production marchande. 

On pourrait ainsi aboutir à une typologie des villages selon leur plus ou moins grande diffé- 
renciation sociale et la place qu’y tiennent les cultures commerciales. Les mutations du cadre 
bâti, plans de villages et types d’habitation, en fonction de modèles urbains ont été décrites 
dans le Maghreb par J,F. Troin (1981 : 43-53) et en pays adioukrou par C. Cauvin (1979 : 7-74). 
L’impact de la route peut être intéressant & mesurer (J. Champaud, 1981 : 413-415). 

Dans beaucoup de cas, les cultures spdculatives ont été introduites et diffusées arbitraire- 
ment par le pouvoir d’Etat, colonial ou pas, cultures-impôt devenues par le suite cultures de 



1 

. .  113 I 

/T I 

/ 

rente. L’expansion de ces cultures s’est faite dans beaucoup de secteurs de manière spontanée, 
avec I’émergence d’un capitalisme agraire. L’intervention étutiqrre s’est déroulée ensuite en 
plusieurs temps : contrbie de la commercialisation et des prix pour y effectuer des prélèvements ; 
amélioration des cuitures débouchant sur un produit de meilleure qualité produit en plus grande 
quantité pour augmenter les ponctions ; mise en place d’un système de crédit agricole, de 
coopératives de planteurs et de sociétés d’encadrement pour permettre l’accouchement d’une 
classe moyenne en milieu ru~~al,  politiquement stable. Cette démarche explicite (côte d’Ivoire) 
ou implicite, s’observe dans plusieurs pays (J. Boutrais, G. Courade, P. Gubry, 1979). Cette 
stratégie d’ensemble n’est pas exclusive d’autres formes d’action étatique visant zi promouvoir 
un développement égalitaire et une urbanisation en douceur, sans succBs, il est vrai. 

A Andupa, dans le nord de Madagascar (M. Portais, 1972), les paysans ont un revenu moné- 
taire moyen double du revenu malgache habituel. Dans cette cuvette bien peuplée d’immigrés 
d’origines diverses s’est forgée une société SocioIogiquement (rouvertex. L’économie agricole 
spCculative s’est diversifiée depuis longtemps : café introduit en 1905, vanille en 1920, riz irrigué 
possible dans les bas-fonds. La construction d’une route en 1965 a donné l’Clan nécessaire. Cette 
socidté oh la différence sociale est fonction de la date d’installation a adopté des habitudes 
alimentaires citadines (viande, poisson) et a mcdifié son habitat. 

Dans le Bas-Bénin, l’expansion de la culture du palmier à huile sélectionné s’accompagne 
d’un effort pour réduire les inégalités sociales de la situation de départ (G. Gosselin, 1978 : 
265-342 ; A. Mondjannagni, 1977 ; P. Pélissier, 1963 : 8 1-125). Dans cette région, le morcelle- 
ment foncier et la relative surpopulation obligeaient les décideurs i?í moderniser la paysannerie 
en l’associant B l’entreprise. D’où l’idée de coopérative obligatoire gdrant une palmeraie collec- 
tive associant sociétaires propriétaires et travailleurs sans terre sur une base égalitaire. En don- 
nant ainsi B tout le monde le droit à la gestion, le mouvement coopératif s’opposait zi la fois aux 
règles traditionnellles et à la logique de I’économie de marché. L’expérience n’a pas donné les 
résultats escomptés et a appauvri tout le monde en négligeant la production vivrière. 

Les zoiies d’dctiotzs Priorifaires Intégrées (ZAPI) du Cumroun’de l’Est (G. Belloncle, 1979 ; 
3. Boutrais, G. Courade, P. Gubry, ‘1 9’79 : 1 1 1-1 13) ont eu un certain succès en termes de reve- 
nus monétaires même si elles n’ont pu faire l’écommie de ((leaders>>, le scolarisé, l’ancien 
combattant ou l’ex-migrant d’ailleurs très souvent contestés par une population méfiante 
exerçant un contrôle social des plus rigoureux. L’expansion des cultures de rente s’est réalisée 
en même temps qu’une promotion sociale du milieu multiforme (santé, habitat, promotion des 
femmes et des jeunes). OpCration intégrée, elle a mis en place un réseau de distribution de biens 
de consommation participant ainsi B l’urbanisation en douceur de campagnes sous-peuplées et 
relativement marginales. 

La Malaisie du Nord-Ouest et Sumatra- (J. Rouffignat, 1978 ; R. de Konnkck, 19.79 : 87-108). 
nous offrent deux exemples d’évolution différente des campagnes sous l’effet de la modernisa- 
tion. Dans le premier cas, il y a urbanisation sociologique et différenciation sociale, dans le 
second, dilution de l’urbanisation sociologique. Ceci est B la fois le reflet de l’importance de 
l’intervention de ]’Etat et  de la présence de centres urbains à proximité. 

En Malaisie du Nord-Ouest, le Muda Irrigation Scheme a aménagé3 entre 1966 et 1973, 
une plaine anciennement occupée : drainage, irrigation, infrastructure routikre. Cinquante 
mille exploitants sont encadrés par une société de développement qui a divisi le territoire 
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en 27 secteurs ayant chacun une association de paysans (Persatuan Peladany). Cette structure 
contrôle et dirige l’ensemble de l’aide gouvernementale (aide technique, engrais, crédits, etc) 
mais ne dispose pas du contrôle de la commercialisation (J. Rouffignat, 1978 : 48-58). La 
mécanisation des labours et de la moisson du riz (double récolte annuelle) s’est généralisée 
depuis 1977. La diffusion des innovations et l’écoulement de la production ont été favorisés 
par l’importance de l’encadrement, un Systeme développé de communications et  la proximité 
de centres urbains (Penang, Butterwoth, Alor Star...). Les excédents de main-d’oeuvre de cette 
région bien peuplée ont été épongés par les industries de Penang et les fronts pionniers des terres 
hautes voisines. Une agriculture familiale marchande a surgi avec une classe moyenne margina- 
lisant les petits agriculteurs (R. de Konninck, 1979 : 87-108). 

A Sumatra, la riziculture intensive d’Aceh n’a pas bénéficié d’un tel niveau d’encadrement 
ni d’investissements importants en infrastructures. L’éloignement des marchés urbains a rendu 
difficile l’écoulement des surplus commercialisables. Ceci explique le maintien d’une petite paysan- 
nerie qui n’obtient que 50 % du revenu net & l’hectare de moins que dans le Muda scheme. Pas 
d’élite paysanne non plus. L’innovation se dilue dans un espace peu aménagé e t  sans pôle urbain : 
l’urbanisation est faible (J. Rouffignat, 1978 : 223-228). 

L’agriculture contractuelle (M. Bruneau, J.M. Imbernon, 1980 : 21 1-228) maillon dans une 
chaîne industrielle qui impose fournitures et moyens de production & de petits producteurs, 
se développe partout dans le Tiers-Monde, soit sous l’impulsion de firmes transnationales (Améri- 
que latine, Asie du Sud-Est), soit sous I’éggide de ]’Etat (Afrique Noire). La position de force ou de 
monopole de ce type de firme lui permet d’adapter sa stratégie économique au mieux de ses inté- 
rets financiers : conservation d’un bloc industriel assurant un volant de sécuritd A l’usine quand 

constante ; accords triangulaires avec intervention étatique qui fixe les prix d’achat aux paysans, 
les obligations de la firme et subventionne aménagements et facteurs de production (joint ven- 
ture) ; domination foncière par personnes interposées. 

f 

i il y a doute sur les capacités des petits producteurs A livrer régulièrement un produit de qualité I 

Dans presque tous les cas, l’appui de la bourgeoisie nationale est recherché et selon l’option 
choisie, de riches paysans apparaîtront ou on assistera dans le cadre de certains régimes a une 
prolétarisation de la masse rurale. 

Le bassin laitier de la Carnacion dans la région d’Arequipa au Pérou est un bon exemple d’une 
agriculture contractuelle dans laquelle un secteur de petites entreprises capitalistes se renforce. 
Cela peut aller jusqu’a la marginalisation et ((l’expropriation)) cles petits producteurs (paysannerie 
traditionnetle) comme dans les vallées du Nord-Ouest mexicain, la vallée de Cauca (Colombie) OU a 
Mindanao par des compagnies transnationales qui achètent ou louent des terres (M. Bruneau, 
J.M. Imbernon, 1980 : 220-221). 

En C6te d’Ivoire (A.M. Pillet-Schwartz, 1973), planteurs-coopérateurs et planteurs individuels 
(80 % des planteurs villageois) associés aux blocs industriels d’une société d’économie mixte 
(SODEPALM) étaient censés tirer de leur palmeraie sélectionnée des revenus substantiels. En fait 
ils acquierent une plus grande autonomie par rapport A leur communauté villageoise mais une 
dépendance croissante vis-A-vis de l’etat et du milieu naturel. Leur niveau de vie ne progresse 
pas comme il le devrait selon les experts, des enjeux sociaux interférant avec la seule recherche 
d’une exploitation performante, dans l’utilisation de main-d’oeuvre notamment. La diffdren- 
ciation sociale découle de la facilité d’accès A la terre (autochtones âgés) et des possibilités d’in- 
vestissements dans la plantation (pour ceux ayant un revenu non agricole). 
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La colonisation de terres neuves de peuplement ou de production, ((spontanée)) ou organisée 
par I’Etat, le remodelage de terroirs existants (remembrement ou densification par transfert de 
population) favorisent des processus d’urbanisation. Les colons, pionniers ou travailleurs de 
l’agro-industrie sont, le plus souvent, issus de la paysannerie traditionnelle. Ils en étaient parfois 
les déments les plus jeunes, donc les plus susceptibles d’être actifs et entreprenants, parfois 
les ClCments démunis de moyens de production ayant transité par le bidonville urbain, vecteurs 
des habitudes et des comportements citadins. Rarement, c’est l’ensemble d’une communautt5 
qui se voit transplantée de son terroir d’origine sinistré sur le territoire d’une autre communauté. 
Dans tous les cas, il y a une coupure socio-économique, sinon une rupture dvec le milieu d’origine 
(avec des nuances) et l’instauration progressive d’un nouveau mode de vie qui découle d’un mode 
de production différent et d’un environnement géographique largement nlodifié ou sans rapport 
avec celui du village d’origine. 

({La colonisation des terres neuves n’est pas, dans le monde tropjcal d’aujourd’hui, la création 
(tex-nihilo)) de sociétés agricoles nouvelles ; elle est un des moyens privilégiés d’une rupture qui, 
bien souvent, ne se consomme que progressivement)) (J.P. Raison, 1973 i 376). 

Les fronts pionniers spontanés, oeuvre d’ethnies ou de groupes peu structurés au plan socio- 
politique ne sont pas porteurs dans leur phase préliminaire de processus urbanisants : pas d’enca- 
drement administratif, pauvreté des moyens, peuplement diffus, isolement des communautés ow 
des familles, importance de l’autosubsistance vivrière les premières années, insuffisance de 
moyens de communication. L’emprise humaine reste précaire, l’habitat rural provisoire et ina- 
chevé. Les bourgades-marchés ont des fonctions de commercialisation limitées car les ColOnS 
utilisent peu d’intrants (engrais, pesticides, etc.) préférant épuiser la richesse relative des sols 

L après défrichement. Qu’une confrérie religieuse prenne les choses en main comme chez les 
Mourides du Sénégal (J. Copans et al., 1972 ; p. Pélissier, 1966 : 301-358) et on verra ama- 
raître un centre urbain religieux devenant le coeur de la région avec sa mosquee. L’urbanisation 
des modes de vie sera auto-limitée par l’idéologie visant B la (<reproduction sociale)) sans chan- 
gements profonds. 

En fait, l’urbanisation diffuse ne résulte pas d’une colonisation en tache d’huile d’ampleur 
limitée même si elle se trouve cimentée par une idéologie endogène. I1 est rare cependant que 
I’Etat n’intervienne pas pour contrôler, canaliser ou diffuser une culture commerciale alo& que 
le processus de colonisation spontanée est en cours. Alors, les processus d’urbanisation commen- 
cent à voir le jour. 

La colonisation orientée qui caractérise le continent latino-amérkain aboutit à une mise en 
valeur des terres conditionnées par’ la mise en place de voies de transport permettant I’évacuation 
d’une production destinée au marché mondial. Eleveurs ou planteurs des fronts pionniers de 
l’Amérique latine atlantique, aux domaines largement dimensionnés, vivent plus en gentlemen 
farmers qu’en paysans pour beaucoup d’entre eux (R. Pébayle, 1977). I 

La colonisation encadrée par 1’Etat amène souvent avec elle et dks le départ, un cadre urbain. 
Ceci explique pourquoi ce type de colonisation est si coûteux pour chaque colon installé et la 
raison pdur laquelle il ne saurait 8tre &e réponse ii la surpopulation relative de certains secteurs 
géographiques. Le quadrillage des voies de communication, les maisoils construites selon un 
même modèle, les bâtiments administratifs et toutes les structures d’encadrement que cela 
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suppose (vulgarisation agricole, crédit, organisation coopérative, équipements sociaux, centres 
de mécanisation, etc ...) sont les témoins des efforts en vue de la création d’un mode de vie, 
même s’il n’y a pas apparition de centres urbains proprement dits. Les conditions sont créées 
pour une agriculture commerciale, sinon spéculative, et pour une monétarisation complète de 
l’économie : organisation ((rationnelle)) des nouveaux terroirs, endettement organisé de l’attri- 
butaire d’un lot, contraintes multiples (type de cultures, façons culturales, mécanisation, com- 
mercialisation, et c.). 

L’encadrement est variable selon les pays (option politique), le type d’opération montée 
(option technique), la philosophie des intervenants (option culturelle masquée le plus souvent). 

I 
l .  
I 
l 
l En Asie du Sud-Est, des populations victimes de catastrophes reçoivent une infrastructure 

minimum & Mindanao (Philippines) et dans de nombreux cas de transmigration en Indonésie ; 
parfois, l’intervention va jusqu’h la planification ou le développement intégré de petites et  
moyennes plantations en Malaisie (R. Blanadet, 1979 : 285-591, 626-666). 

Les périmdtres hydro-rizicoles ufricaiw constituent le type même de l’opération lourde en 
moyens, en capitaux et en techniciens expatriés : vallée du Sénégal, Office du Niger, vallée du 
Logone, etc. Les objectifs sont démesures et contradictoires : produire plus pour diminuer les 
importations, peupler une zone vide et en soulager d’autres, revitaliser des secteurs géographiques 
marginaux. L‘inefficacité est à Ia mesure des moyens colossaux déversés dans l’entreprise. La 
fuite en avant constitue le moyen de ne pas se déjuger. A l’opposé, les micro-opbrations, peu COÛ- 

teuses, mais moins voyantes, réalisées par des organisations non gouvernementales utilisant une 
technologie adaptée et recourant & la participation paysanne évitent une urbanisation diffuse 
mal acceptée par les pcpulations. 

Dans le cas de l’Office du Niger, au Mali, l’entreprise de développement fournit au colon un 
logement en dur, le dote en terres irriguées, lui fournit B crédit un certain équipement et a créé 
des structures de participation. Les casiers de riz sont en jouissance, le colon reçoit des vivres et 
un équipement pour utiliser Ia culture attelée, toutes choses qu’il devra rembourser (J.Y. Marchal, 
1974 : 83). Tout devrait concourir B l’insertion dans l’économie monétaire et  B I’émergence d’une 
sociétd nouvelle plus urbaine. Or, cela semble difficile. Chacun garde l’usage de sa langue et 
conserve ses traditions spécifiques et le taux de scolarisation reste trois fois moindre en moyenne 
que dans l’ensemble du Mali ; on ne voit donc pas apparaître une culture de transition issue du 
((melting-pot)) ethnique (V.T. Morabito, 1977 : 53-83). Le colon recherche avant tout la sécurité 
alimentaire et ce n’est qu’au bout de 10 ans qu’il consent B rechercher le profit maximum en 
mettant en jeu toutes ses capacités de travail et en devenant méfiant vis-his de toute innovation 
(J.Y. Marchal, 1974 : 73-90). 

1 

i 
Les colons sont recrutés dans ce que nous avons défini comme des secteurs retardés et les 

sociétés d’intervention sont des mastodontes bureaucratiques qui n’ont pas véritablement de 
comptes à rendre et qui considèrent les paysans comme de simples facteurs de production a 
manipuler par la contrainte financière. 

L 

Sur le fleuve Sénégal, on oblige les colons B user des prestations de la Société d’Aménagement 
et d’Exploitation des terres du Delta (SAED) pour les introduire dans l’économie marchande 
grâce B l’endettement qui en fait des métayers de l’etat B plein temps (A. Adams, 1977 : 179). 
Pour cette entreprise, le développement ne se définit qu’en termes techniques : si on veut le 
progr&, il convient d’accepter en bloc les techniques de production et les modes d’organisation 
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du travail et de l’espace iniposCs du  dehors. Lc changement élabor6 de l’intérieur d’une comniu- 
nauté ne saurait diboucher sur le progres (A. Adams, 1977 : 77). La prétention technique de 
ce type de société se trouve cependant désarmée devant des problèmes ardus comme la désali- 
nisation des sols au coût prohibitif. Les rapports colonslfonctionnaires, plutôt difficiles, 
l’habitat d’une navrante tristesse, n’ont pas donné naissance & une ((nouvelle société paysanne)) 
si elle a détruit partiellement l’ancienne (J. Gallais, 1978 : 25). 

Les colons, qu’ils viennent d’eux-mêmes s’installer ou qu’ils soient désignés par un service 
administratif, sont des déracinés dans leur nouveau milieu. Cette crgation d’un nouveau milieu 
social qui n’est plus paysan et pas encore citadin, prend plusieurs voies et se définit progressi- 
vement dans le temps. I1 se traduit aussi bien en termes politiques, culturels, parfois linguis- 
tiques, que socio-professi’onnels et exprime le changement de cadre et de qualité de vie 
maîtrisés par les intéressés. 

% 

En A s k  du Sud-Est, Indonésie et Philippines, la survie à assurer dans la phase de défriche- 
ment se traduit par une solidarité et un consensus social. Les colons vivent sans leur famille 
collectivement dans une maison (Bunkhouse), S’appuyant sur le cas des Balinais B Sulawesi, 
M. Charras dégage un schéma général d’évolution de ces communautés en voie de formation 
(M. Charras, 1979 : 290-331). Une remise en cause du premier arrangement social intervient 
par la suite et il s’ensuit un éclatement de la communauté entre groupes et sous-groupes en 
fonction des attaches antérieures à la migration (affinités religieuses OY géographiques). La 
communauté renforce alors son emprise sur le milieu et  de nouveaux rapForts sociaux s’ins- 
taurent entre groupes : un groupe dominant se dégage, qui absorbe les minoritaires ou bien les 
rivalités entre sous-groupes persistent encore. 

Les yuyswni~ats du Rwarzda (V. Silvestre, 1974 : 104-169) offrent à l’observateur un cas 
particulier de colonisation agricole strictement égalitaire au départ mais qui débouche par la 
suite sur une société différenciée. 

La société est en transition, abandonnant les vieilles règles d’entraide, le patriotisme sous- 
régional, la jalousie vis-&-vis des riches et de ceux qui se distinguent de la masse pour manifester 
individualisme, compétition, souci d’accumulation et développement des relations sociales sur 
une base sélective. Les mariages cependant, ne dérogent que fort peu aux règles traditionnelles. 
L’urbanisation se fait sans qu’un modèle culturel de développement au plan politique n’((opère 
une mise en ordre des besoins en fonction d’une vision cohérente de l’homme et de la société)) 
(V. Silvestre, 1974 : 4 5 8 ) .  

L’opération Yabassi-Bajbng au Cameroun (J.C. Barbier, 1’973 : 203-21 6) née dans un contex- 
te de guerre civile a drainé des éléments variés de la milice et des chefferies voisines surpeuplées, 
tous d’ethnie bamiléké ou apparentée. Dans le cadre de la promotion socio-économique recher- 
chée par cette population dynamique (J.L. Dongmo, 1978) quelques néo-citadins sont devenus 
colons par rhalisme. II  en  résulte un style de vie semi-urbain dans les villages-pionniers : moder- 
nisation de l’habitat, nouvelles formes de sociabilité, activités non-agricoles des planteurs de 
café et de cacao qui ont recours à l’aide familiale pour leurs plantations. 

Le besoin de relais urbain se fait sentir dès lors que le front pionnier ou le secteur de colo- 
nisation recourt au ciédit”, à la mécanisation et à l’achat massif d’intrarlts (engrais, produits , .  . 
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phyto-sanitaires, etc.). Par ailleurs, l’intervention bureaucratique nécessite pour les besoins de 
ses intervenants un embryon urbain, une base qui peut évoluer ensuite en centre semi-urbain. 

Au Mexique (J .  Revel-Mouroz, 1971 : 225-237)’ dans les zones frontalières ou les fronts 
pionniers, durant la première phase d’implantation, les petites villes ou centres semi-urbains 
localisés sur les noeuds de communication restent léthargiques. Par la suite, avec la stabilisation 
des communautés pionnières, la pénétration du capitalisme marchand, on voit surgir un réseau 
de petites villes B influence régionale qui organisent les rapports avec l’extérieur et fournissent 
des services plus complets que les bourgades des zones indigènes d’origine (banques, ateliers de 
réparation automobile, petit hôpital, commerces de gros et de détail, marché couvert). Ceci 
contraste avec la stagnation urbaine des vieilles régions de peuplement enfermées dans une 
économie marchande médiocre et une société encore traditionnelle. ((L’agriculture pionnière . 
des terres chaudes n’a jamais été encore la source d’une grande capitale régionale ou tout 
simplement d’une grande ville)) (J. Revel-Mouroz, 197 1). Par contre, dans les régions semi- 
arides du Nord-Ouest du Mexique ou de la côte péruvienne (C. Collin-Delavaud, 1978 : 123- 
128)’ les districts d’irrigation, avec une agriculture moderne mécanisée, donnent un rôle 
essentiel B la ville comme centre financier et  commercial. 

Les entreprises capitalistes privées ou étatiques créant des plantations industrielles isolkes 
impulsent une urbanisation diffuse. Grandes unités de production à la fois agricoles et indus- 
trielles employant une abondante maind’oeuvre, elles ont dû réaliser d’importants investisse- 
ments en infrastructures technique et sociale pour devenir parfaitement autonomes vis-à-vis du 
milieu géographique environnant. Elles disposent de manière dispersée gérkralement , l’ensemble 
des éléments nécessaires à l’activité et A la vie qui, réunis en u r  lieu, constitueraient une ville 
s’il y avait une réelle société urbaine. Dans ce cas, elle se rapprocherait de la ville minière, la 
fonction créant, là aussi, l’organe. I1 s’agit en fait d’une pseudo-urbanisation’ que l’on ana’lysera 
plus loin. 

Le remodelage des terroirs existants couplé avec un projet de développement agricole aboutit 
l’établissement d’une société de plus en plus différenciée même si l’objectif initial était plutôt 

de corriger les inégalités sociales existantes (lac Alaotra). L’organisation du transfert de popu- 
lations sinistrées, en Afrique francophone, donne également lieu B u r  remembrement et B une 
action agricole qui privilégie une minorité (Kossou). Dans les deux cas, on assiste à une urba- 
nisation diffuse produisant une société inégalitaire apparentée au mc.dèle capitaliste. 

Dans le secteur du luc Alaotra (Madagascar) l’aménagement hydro-rizicole a fait suite A une 
réforme foncière (J. Charmes, 1975 : 259-282 ; 1976 : 376-382) ;l’ancienne domination économi- 
que de l’aristocratie a pu se reconstituer auprès d’une clientèle d’obligés et les revenus nets ii 
l’hectare ont pu augmenter avec des déséquilibres spatiaux et sociaux. 

Le transfert de population qui a fait suite à la mise en eau du barrage de Kossou (V. Lassailly, 
1979 : 57-63 ; E. Prowizur, 1979 : 340-358) a fait apparaître des aigris dans toutes les catégories 
de population : déguerpis ou accueillants, laissés pour com@e ou expropriés, colons intégrés se 
considérant comme salariés d’une société d’Etat. Le cadre bâti et les revenus s’améliorent, pour 
certains seulement. 
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III.- LES CAS DE PSEUDO-URBANISATION : WRBANISATI’ON EMBRYONNAIRE 
ET URBANISATION DEVIANTE 

Le développement rural ne peut induire ?i lui seul une urbanisation achevée surtout s’il se 
produit dans un secteur sous-peuplé ou laissé en friche. De même, un certain type d’économie 
-l’economie de traite- qui n’a pas partout disparu, se réalise 9 partis de centres de drainage qui 
ont un effet de succion sur le plat pays qui y répond par des techniques agricoles extensives ou la 
cueillette. Cela débouche sur la monétarisation des ruraux mais pas sur un vrai développement 
rural. Enfin, certains pays de faible taille démographique, au fort niveau de vie parfois, ont 
choisi une urbanisation délibérée de l’ensemble de leur population avec pour corollaire la fin 
des ((paysans)) traditionnels et la seule perspective de l’industrialisation de la production vi- 
vrière avec l’utilisation de salariés citadins ou allochtones : processus de sururbanisation dont 
on ne sait sur quoi il peut déboucher. 

I .  Les villes embryonnaires des périmètres de colonisation planifiée 

Dès lors qu’un investissement considérable se réalise assorti de l’arrivée de moyens matériels 
et humains occidentaux dans une zone délaissee, il y a création d’un chantier, d’un habitat pro- 
visoire qui tend Q durer. 

Cet habitat peut se greffer sur une bourgade existante qu’il renforce : il peut être aussi l’amor- 
ce d’une cité avec des phénomènes de polarisation pour les équiipements et d’acclimatation 
au milieu local. Nous avons affaire ici 9 un habitat totalement étranger au milieu (même s’il 
daigne s’inspirer de l’architecture locale) répondant au départ h des préoccupations techniques 
et 9 des normes extérieures. I1 est évolutif et se trouve le plus souvent ((récupéré)> par 1’Etat 
et les populations autochtones qui tentent d’en faire un centre urbain en diversifiafit ses fonctions 
et en stabilisant progressivement sa croissance. 

A Madagascar, la mise en valeur du delta du Mangdky (F. Doumenge, R. Battistini, 1966 : 
144-1 73) a donné naissance 9 de nouvelles structures d’habitat englobant logements provisoires 
et anciens villages qui n’ont pas débouché sur un véritable centre relais malgré ses 5 O00 hab. 
agglomérés. ((Les centres administratifs sont trop artificiels, les chantiers de grands travaux trop 
instables, I’équipement social tant éducatif qu’hospitalier par trop insuffisant)) (F. Doumenge, 
R. Battistini, I966 : 167). L’unité-pilote de 1 O00 ha s’avère insuffisante et trop récente pour 
constituer ce noyau de producteurs dynamiques permettant de soutenir une ample structure 
urbaine. I1 convenait de voir si les aménagements prévcs verraient le jour ( I Q  O00 ha). On touche 
ici du doigt la fragilité de ces organismes urbains dont le sort est 1% 9 une logique technicienne 
qui peut changer 9 tout instant et ii de colossaux investissements qui peuvent brusquement se 
tarir. 

Sur les rives septentrionales du lac Tchad, un minuscule campement de pCcheurs est devenu 
une préfecture administrative de 3 700 hab. et un pôle de développement grâce B l’aménagement 
de polders (C. Bouquet, 1974 : 99-1 2 1 ,  1978 : 9-26). 

L‘administration ‘coloniale a pris une idée des populations autochtones pour lancer son opéra- 
tion polder, vé.ritable gouffre B projets : instatlation de barrages, cultures du ble et du maïs. Les 
grands travaux conduits dans le cadre du Programme Alimentaire Mondial (PAM) par l’utilisation 
du salariat, les ventes des productions ii N’Djamena ou B des commerçants libyens ont introduit 
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I la monétarisation dans ce secteur rural. L’encadrement de l’opération de mise en valeur conduit 

aux besoins des ruraux et des citadins se développe. L’oligarchie traditionnelle et les marabouts 
maintiennent et renforcent leurs pouvoirs économiques, politiques et religieux tandis que 1’Etat 
attribue A cette petite bourgade le rang préfectoral. La ville est composite ethniquement mais 
reste largement rurale par les activités de sa population. L’urbanisation reste embryonnaire en 
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a l’installation d’un secteur tertiaire de type moderne A Bol. Un artisanat et un commerce adaptés 
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l raison de la taille de la ville, du poids des activités rurales, du maintien des positions tradition- 

nelles des notables et de la formation d’un secteur informel de type inférieur. l 
l 

En définitive, la colonisation agricole planifiée ne permet pas A l’habitat précaire qu’elle 
sBcrète de franchir le cap de l’urbanisation physique embryonnaire sans relais externes impor- 
tants si elle n’atteint pas une dimension spatiale conséquente. 

2. Les villes issues de l’économie de traite ou de cueillette modernisée 

L’économie de traite, caractéristique de l’économie coloniale notamment en Afrique noire, 
a engendré un type très caractéristique de ville. ((La traite consiste A rassembler et drainer 
vers les ports les produits du pays qui sont vexport& bruts, A répartir en échange les produits 
fabriqués)) (J. Dresch, 1946 : 63). 

I1 s’agit d’une économie strictement marchande consistant A colleciar dans les comptoirs ou 
escales situés sur une voie de communication les produits d’exportation (cash crops) cultivis‘ 
ou de cueillette, et A vendre des biens de consommation de pacotille importés. Cette Bconomie 
est dominée par quelques grandes firmes d’import-export (type United Africa Company de la 
famille Lever) qui ont eu longtemps un monopole de fait et ont imposé des prix d’achat très bas. 
Elle n’engendre pas un vrai développement agricole, mais favorise systématiquement la mono- 
culture la mieux adaptée au détriment du secteur vivrier et des grands équilibres écologiques. 
Elle soumet la production agricole au marché mondial et bouleverse les genres de vie par l’intro- 
duction de nouveaux besoins. L’intervention extdrieure se limite A la commercialisation et  au 
transport avec l’utilisation de courtiers africains charges du reperage des producteurs et du 
court-circuitage des instances coopdratives quand il y en a (système du ((coxage))). 

La factorerie, entrepôt, magasin de gros et de détail, bureaux et habitation; reste l’institution- 
clé du système. 

Ce Systeme dconomique a connu son apogée dans les années cinquante et a permis l’urbanisa- 
-‘tion’physique de nombreux comptoirs-ou escales (J. Dresch, 1950 : 200-230) qui ont parfois 
disparu ou décline par la suite : St-LoÙis ou Kaolak au Sénégal, Mamfé ou Yabassi au Cameroun. 

Nombre de petites villes ou cités de moyenne importance isolées gardent aujourd’hui encore 
ces caractères de l’konomie de traite mingul2rement primitive et paresseuse)) (J. Dresch, 1946 : 
63).  Seul changement notoire : le Dioula ou l’Ibo ont remplacé l’agent de la C.F.A.O. (Compagnie 
Française de l’Ouest Africain) ou de la United Africa Company. 

Aujourd’hui, I’Etat via les caisses de stabilisation et  les Marketing Boards a‘substitu6 ses pro- 
pres prelevements & ceux des fumes capitalistes, la réalité urbaine ne s’en est past beaucoup 
modifiée. Des usines eflectuent un premier traitement des produits agricoles bruts ; les caisses de 
stabilisation financent parfois la modernisation de la production, l’encadrement des paysans, 
l’entretien des routes d’éacuation ; des sociétés de développement s$ctoFiel tentent d’amdiorer 
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les structures de la production villageoise (Sodecao, Sodecoton au Cameroun). Une nouvelle 
stratégie est & l’oeuvre : la bourgeoisie d’Etat demande au monde agricole de supporter son 
extension et sa ((reproduction)). 

Les bourgades situées dans les zones de production s’animent à la saison de la récolte et de 
I’évacuation des cultures d’exportation : du camionneur au banquier qui se décentralise, du 
cabaretier B la prostituée, sans oublier l’inévitable brasserie nationale, tout le monde vit de la 
collecte régentée par les bureaucrates pour les prix, les qualités et les périodes de ramassage. 
Quand les coopératives n’ont pas de monopole d’achat, des hommes d’affaires locaux dynami- 
ques ou des ((petits blancs)) s’assurent grâce à leurs connivences avec la bourgeoisie d’Etat 
une part des profits juteux de la traite, nouvelle manière. Les coopératives sont encore trop 
souvent des appendices de l’administration pour être considérées comme l’émanation des 
agriculteurs. Elles animent elles aussi les diverses bourgades des régions de cultures de rapport. 

Les villes des hussìns uradzìdirrs sbiégalais, du cacao et clic café en Côte d’Ivoire et au 
Canierouri obéissent à ce schéma d’urbanisation physique. L’Etat a consolidé leur existence par 
sa présence administrative et un équipement social, alors que les grandes compagnies commercia- 
les se retiraient sur les plus grandes villes ou les métropoles c6tières modifiant leur stratégie a 
la suite de l’accessibilité relative des régions de production et de leur élimination de la collecte 
(C. Benveniste, 1976 : 43-49 ; J. Le Strat, 1976 : 137-I93 ; Y .  hlarguerat, 1972 : 841-845 ; 
M. Sar, 1974 : 146-1 74). Les exemples abondent de ces villes qui végètent aujourd’hui alors 
que leur activité fut forte autrefois et que 1’Etat ne parvient pas à animer même au prix de 
l’installation d’une usine : Louga (Sénégal), Dimbokrs et Agboville (Côte d’Ivoire), Mamfé, 
Eseka, Akonolinga, Mbalmayo, Ebolowa au Cameroun. Ceci ne les enp&he pas de croître 
numériquement accentuant le déphasage entre urbanisation et dkveloppament rQ1. 

Le Kwilu des années soixante nous danne un exemple de cueillette modernisée. (H. Nicolaï, 
1963 : 330-37 1). Nous sommes au coeur d’un fief de l’empire Unilever dans une région de pal- 
meraie naturelle exploitée. Plutôt que d’investir d’énormes capitaux & créer des plantations 
industrielles, Unilever, le plus grand des traiteurs a préféré l’exploitation rationnelle de la pal- 
meraie sans recours au salariat. 15 O00 coupeurs, exploitant en moyenne 8 ha, fournissent B la 
société huilith-e les régimes. Etrangers au pays pour la moitié d’entre eux, logés dans 295 camps 
rudimentaires, ils ont un contrat de fourniture exclusif avec la société qui leur donne une ration 
alimentaire et les rapatrie en fin de contrat. Ils ne sont pas détribalisés comme dans les camps 
de plantation et réintègrent facilement leur communauté d’origine. Les revenus distribués sem- 
blaient supérieurs & ceux des agriculteurs locaux, ce qui ne veut pas dire qu’ils étaient élevés. 
La société, à partir de ses huileries dispersées, parcourt avec ses. camions sa concession pour le 
ramassage des régimes. Elle y entretient un dense réseau de pistes. Elle n’avait, par ailleurs, 
mis en plantation industrielle que 7 350,ha et le rendement n’y dépassait pas 1 500 kg B 
l’hectare. 

L’urbanisation qui en a resulté a trouvé deux points d’ancrage : Leverville et Kikwit. Pas 
d’urbanisation sociologique : la compagnie se contente de vendre les objets de factorerie dans 
ses cantines. 

Leverville, c’est la cité Michelin sous les tropiques avec son côté paternaliste, ses oeuvres 
sociales et sa ((bonne)) conscience. Fond& en 1912, lors de la ioncession léonine accordée 
par les Belges à Lever (750 O00 ha), elle est une vaste agg1o:mération huilibre qui n’a de signifi- 
cation que d’être ((le centre industriel administratif, scolaire et médical de la société huili&e>> 
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(H. Nicolaï, 1963 : 365). Pas d’activité qui ne soit contrôlée par Lever, pas d’habitant qui ne 
soit A son service. 

Kikwit (16 500 hab. en 1959) naquit d’une factorerie au début de ce siècle. Elle devint 
chef-lieu administratif en 1910. Tête de navigation et pc-int de départ de l’exportation de 
l’huile de palme, elle vit de son port et de ses magasins. On y note, comme dans les villes de 
traite, la ségrégation de l’habitat, Capitale d’un pays essentiellement agricole qu’elle administre, 
draine et dessert, elle n’a aucune industrie même liée A l’huile, d’où le caractère incomplet de 
l’urbanisa tio n physique. ~ 

I 

Les villes issues de l’économie de traite ont souvent décliné et même disparu. Bon nombre 
de villes moyennes et grandes actuelles nées de ce mode d’exploitation du monde rural par le 
capitalisme occidental se sont développées et,les factoreries à l’architecture si caractéristique 
se trouvent au coeur du centre urbain. Parfois, le siCge d’une puissante coopérative y est installé. 
De parachutées et parasites dans le monde rural, ces villes ont pu être récupérées par celui-ci : 
villes du Moungo et de la Meme au Cameroun, par exemple. 

3. Les viIIes des complexes agro-industriels insulaires 

Au lieu d’écrémer les ressources existantes par la contrainte administrative et/ou par l’inci- 
tation mercantile, la création de richesse agricole procède d’une intégration entre l’agriculture 
et l’industrie, d’une utilisation économiquement optimale des moyens techniques, spatiaux et 
humains (salariat). 

Ce type de projet rend possible la diversification des denrées exportables, voire l’appro- 
visionnement citadin, et de hauts rendements. I1 se réalise rapidement dans les secteurs sous- 
peuplés et donne aux populations rurales des secteurs ((retardés)) la possibilité de deyenir 
salariés. Entreprises capitalistes et banquiers internationaux sont d’accord sur ce point , et les 
développeurs s’y résignent, car ils savent combien sont longs A mettre en place les projets pour 
les petits exploitants et aléatoires les résultats. 

Les plantations industrielles utilisent entre autres ((des techniques et  des structures de 
gestion bien éprouvées)) (B.I.R.D., 1975 : 8). 

Les critères déterminants pour l’installation d’un complexe agro-industriel se ramènent à 
trois : larges disponibilités de terre, bonne accessibilité pour importer équipements, fournitures, 
et  exporter la production, topographie rendant possible la culture mécanique. Les potentialités 
du complexe pédo-climatique entrent en ligne de compte quand la culture est exigeante. On a 
vu cependant la culture du bananier sur n’importe quel sol dans le Sud du Cameroun anglopho- 
ne quand la demande et les prix étaient élevés, et faibles les exigences des consommateurs. 
Voilà pourquoi on note la présence de plantations industrielles près des ports ou  de chemins 
de fer dans des secteurs relativement plats et sous-peuplés. 

F L‘un des problkmes importants de ces entreprises est la recherche et le maintien de la main- 
d’oeuvre car elles emploient une importante masse de salariés sans qualification pcur la récolte 
notamment. Leur dimension optimale n’a cessé d’augmenter depuis quelques décennies en 
raison des impératifs de rentabilité consécutifs à la mise au point d’usines toujours plus perfor- 
mantes. Ceci ne veut pas dire que de petites unités recourant à une technologie intermédiaire 
n’existent pas en matiere de sucrerie ou d’huilerie de palme par exemple. Elles rêpondent 
évidemment à une autre logique. 
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L’accumulation d’une force de travail allochtone toujours plus importante et  B rotation 
rapide a parfois debouché sur l’urbanisation physique B la périphérie de tels domaines. Doublet 
urbain oh se côtoient agriculteurs vivriers, commerqants et  artisans, prostituées et  chômeurs 
B la recherche d’un emploi saisonnier ... C’est une agglom6ration it mi-chemin entre le bourg 
B demi-rural et le ((bidonville)> urbain : y cohabitent des ((natifs)> contrôlant le foncier et des 
immigrés deracines tentant de retrouver une communauté sciale. Des 616ments plus dynami- 
ques tentent de tirer profit de la masse salariale distribuée aux manoeuvres venus des zones 
retardées (G. Courade, 1980 : 83-86). 

Ceci se réalise quand la main-d’oeuvre n’est pas distribuée dans des camps de petite taille 
situes au coeur des blocs de culture ou si la population locale ne constitue pas le gros du contin- 
gent de travailleurs. Le dewxihe  cas se réalise quand un domaine agro-industriel est installé 
dans un milieu bien peuple et qui puise parmi les jeunes gens des villages traditionnels 
(S. Ndoumbe Manga, 1970). 

Ambilobe (Madagascar), Ndian (Cameroun) nous offrent deux exemples de plantations in- 
dustrielles isolees (G. Courade, 1980 : 7-126 ; R. Douessin, 1973 : 95-187). L’habitat, c’est le 
camp, la cité de travailleurs, ni ville ni village : plan rigoureusement gdométrique, reproduction 
monotone du même bâtiment en dur. Rien ne manque dans l’organisation : le bloc médical, 
les magasins, l’église, les cercles, le stade, l’école. I1 y a ce qu’il faut pour que naisse une vie 
sociale. L‘ensembbe des fonctions urbaines de la ville moderne sont prbentes. L‘éventad socio. 
professionnel est relativement large. I1 y manque cependant ce qui fait la ville africaine : les 
commerçants et les artisans de toute sorte, les agriculteurs urbains et la multitude des mar- 
ginaux. Les salari& se sentent de passage venant de secteurs retardes : ils s’intègrent mal B la 
communauté en formatfon e t  thesaurisent pour retourner au pays. Le paternalisme social ne 
remplace pas la chaleur d’une communauté villageoisk quittde pour un milieu hétérogène et 
un travail parcellisé. Et si des habitudes urbaines sont adoptees, elles masquent un comporte- 
ment et des objectifs traditionnels pour la majeure partie des salariés. 

A Mbandlok, A 50 km de Yaoundé, un domaine sucrier de plus de 5 O00 ha tente d’accou- 
cher avec 1 ’ ~ d e  de l’intervention étatique d’une ville (J.C. Barbier, J. Tissandier, 1980 : 127- 
212). Avec 8 900 habitants en 1976, Mbandjok n’est ni un camp, ni un gros village, ni même 
‘une ville. L‘activite saIariale y est dominee par la SOSUCM, kana t ion  d’un groupe capitaliste 
français. I& travail agricole y est, pour beaucoup, temporaire. LÆS immigrés ruraux qui se trou- 
vent í i  Mbandjok rapatrient leur épargne. L’approvisionnement vivrier est difficile, le commerce 
local peu d6veloppb en liaison avec une très faible urbanisatbn sociologique des modes de vie. 
L’immigré rural venant ici cherche B repartir avec un pbcule et donc comprime au maximum 
ses dépenses. La wille)) ne s’inshe pas dans le milieu local qui est, indifférent a sa présence 
et les salariés refusent le .damier urbanistique proposé par l’administration au profit d’une 
citd-bis créée par leurs ‘soins. Le peuplement hktéroghe et la differenciatiork hiérarchique 
se traduisent dans la sdgregation de l’habitat et les confits inter-ethniques parfois violents. 
La majeure partie des manoeuvres, jeunes c61ibataires analphabètes du Nord du pays, quittent 
le domaine 6 mois aprbs avoir rCuni l’argent nécessaire de la dot. Ils n’ont pu, par consequent, 
constituer le fonds de peuplement de la ville. Approvisionnement difficile et coûteux en raison 
de la proximité de Yaourkde, acc& 8 la terre impossible pour les il“&&, n’ont pas favor@é 
le deveriir urbain; L’implantation d’autres complexes agro-industriels a suscitb cependant la 
croissance numkrique de cette ville de transit. I 

. I  



\ 
b 9 

1 
124.  

Au Congo,Jucoh (P. Vennetier, 1963 : 43-80 ; M.L. Villien-Rossi, 1972, 1055-1072) a réus- 
si à devenir la troisiCme agglomération du pays avec 25 O00 hab. en 1970. Au départ pourtant, 
les deux. schémas de développement agro-industriel sont identiques : implantation par la même 
société de deux domaines sucriers de forte taille dans une région sous-peuplée, appel A une 
main-d’oeuvre abondante et hétérogène ethniquement et géographiquement. En 1963, Jacob 
était un conglomérat d’unités juxtaposées : un village traditionnel, un lotissement de type 
urbain et des camps. On distinguait 23 quartiers à ethnie dominante et le taux de masculinité 
atteignait 174 dans la tranche des 20-35 ans. Déjà, l’agglomération dépassait largement les 
besoins en main-d’oeuvre de la société. ((Jacob ne s’accroît plus en fonction d’une nécessité 
économique, mais de la résonance psychologique qu’elle éveille dans l’esprit des villageois)) 
(P. Vennetier, 1963 : 79). En 1970, ((les activités commerciales ont contribué A faire de Jacob 
une ville véritable en modifiant son aspect et en lui donnant un rôle de centre régional)) 
(M.L. Villien-Rossi, 1972 : 1067). Jacob aurait-elle réussi si elle ne se fut trouvée éloignée des 
grands centres et dans un contexte de ctsururbanisatidh)) ? 

Au Liberia pays de plantations industrielles notoirement sous-administré, les fonctions 
économiques ont commandé l’apparition d’organismes urbains monovalents si l’on excepte 
Monrovia., Les deux plantations de Firestone, avec leurs 15 O00 salariés, constituent un Etat 
dans 1’Etat. Devant la carence de l’Etat, l’entreprise a sécrété l’ensemble de son dispositif d’&a- 
blissement nécessaire jouant volontiers le rôle de service public. L‘habitat - camps de travailleurs, 
ports (Harper, Marshall) centre industriel et urbain, vivent et meurent en fonction des calculs 
économiques de la firme d’Akron. 

Le développement de mini-plantations industrielles d’hévéa sous le contrôle de Firestone 
dans le district de Karata, au profit de l’élite américano-libérienne, n’a pas suscité l’apparition 
d’une vie urbaine de qualité (P. Salles, 1979 : 159-234). Kakata, 9 O00 hab., n’est qu’un grand 
bourg rural sans influence régionale né de l’économie de traite et vivant d’un micro-commerce 
lié au salariat agricole. 

A la différence du Kwilu, le coeur de la plantation dépasse ici sur tous les plans la ville 
extérieure au domaine. Ceci traduit à la fois le rapport de force multinationale / Etat hôte 
et la situation socioCconomique.d’un monde rural exploité par une minorité dirigeante. 

Les exemples présentés montrent le caractère artificiel, fragile et déséquilibré des créations 
urbaines des complexes agro-industriels ((insulaires)). L’isolement et les transformations socio- 
econoniiques ne suffisent pas à créer une vie urbaine. I1 y faut la participation et le goût chez 
les travailleurs mobilisés dans ce type d’entreprise. Le caractère totalement extraverti et capi- 
taliste de cette variété d’intervention entraîne une croissance agricole et urbaine qui ne peut 
s’identifier au développement et qui constitue un pis-aller. 

4. Les cas de sururbanisation de petits territoires 

Nous utilisons le terme de ((suburbanisation)) pour qualifier de petits territoires dont le ni- 
veau de l’urbanisation physique semble à première vue trop important par rapport au monde 
rural ou à ce qu’il en reste. Cette urbanisation galopante ne s’est pas accompagnée d’une urba- 
nisation des mentalités dans tous les cas et il y a là aussi un décalage. Chaque situation cepen- 
dant est originale et le produit d’une histoire interne et des nouvelles stratégies des pays 
capitalistes. 
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Le Gabon présente un certain nombre de traits remarquables qui en font un pays à part 
en Afrique centrale (R. Pourtier, 1979 : 11 9-130) : 

a- L‘exploitation minière (pétrole, uranium, manganèse) en a fait brutalement un pays 
riche dans le cadre d’une économie dépendante (PNB par tête de 3 O00 )f U.S.) ; 

b- Largement sous-peuplé (2,5 hab. par km2), son espace nual est en perdition en 
raison d’un exode rural ancien accéléré et du désintérêt des pouvoirs publics ; 

c- Les villes ont connu une très forte croissance démographique largement artifkielle 
li& it un système d’organisation étranger et à l’emprise étatique. 

L’agriculture et le monde rural gabonais ont perdu leurs Cléments jeunes et dynamiques. Les 
bénéfices de l’exploitation minière se sont investis dans les villes et non dans les campagnes si 
bien que l’agriculture qui fournissait 16 % du broduit intérieur brut gabonais en 1964 ne dépas- 
se pas 2’6 % en 1976 (R. Pourtier, 1980 : 39-62). La situation du monde rural est telle que 
l’approvisionnement urbain du Gabon est assuré par I’étranger (Cameroun, Afrique du Sud, 
etc.) ou par des sociétés privées ou para-publiques (J.M. Lebigre, 1980 : 167-185) qui,prati- 
quent une agriculture mécanisée B main-d’oeuvre salariée. 

Le développement des campagnes n’a pas été stimulé par les villes. II est vrai que l’agricultu- 
re itinérante sur brûlis exécutée par les femmes prédomine, que l’isolement et la commercialisa- 
tion déficiente sont des handicaps. I1 se trouve enfin que l’éCole détourne les femmes de l’agri- 
culture vivrière et que I’Etat a laissé dépérir l’arboriculture du Woleu-Ntem qui avait connu une 
certaine réussite dans les années soixante (G. Sautter, 1966). 

L‘agriculture industrielle, elle-même, ne s’avèrerait rentable que pour un marché intérieur 
protégé : le coût de la main-d’oeuvre y est très élevé et l’assistance étrangère une nécessité 
pour assurer une gestion compétente et efficace (R. Pourtier, 19.80 : 60). L’importation de 
main-d’oeuvre banale étrangère est une réalité qui apparente le Gabon aux Bmirats sous-peuplés 
du Golfe. 

Villes parasitaires, campagnes exangues, économie extravertie, inflation, approvisionnement 
difficile, salarisation de la société, le Gabon a presque suicidé son agriculture et sa paysannerie 
sous l’effet du miracle (mirage ?) pétrolier qui ne durera peut-être pas. Par quoi la relève sera- 
t-elle assurée ? 

‘ \  

Le Congo voisin n’a pas une chance géologique aussi-grande que le Gabon. I1 est le pays 
le plus urbanisé d’Afrique noire en même temps que l’uri des plus sous-peuplés. I1 atteignait 
dès .1960.le stade de la scolarisation totale, accélérateur notoire de l’exode rural. Leed& 
peuplement du milieu rural a été un phénomène ancien, rapide et maintenant irréversible. 

i 
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I 
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Le nombre de ruraux est passé de 7 3  % en‘1955 à 39 % en 1974 (A. Auger, 1974 : 30-55 ; 
J .  Sénéchal, 1979 : 173-177 ; P. Vennetier, 1963 : 273-280). ((Toutes les cités urbaines sont le 
produit de l’exode rural)). (P. Vennetier, 1963 : 264)l. Dès 1963, cet auteur craignait que le 
potentiel humain ne tombe ((au-dessous du minimum nécessaire à toute expérience d’animation 
rurale)) (P. Vennetier, 1963 : 271-272) et  que la faiblesse du tonnage produit n’obère la commer- 
cialisation. II faut ajouter que l’arboriculture de rente, peu importante, n’a pas retenu la 
population sur les terroirs villageois. Cette rétraction du tissu rural autour de quelqies centres 
s’est bien produite et  elle est jugée positive en 1979 (J. Sénéchal, 1979 : 132) : d a  naissance 
de petites villes rurales est une redistribution judicieuse du peuplement)). 

. .  

. .  
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L’agriculture congolaise se fait aux abords des villes par des ruraux venus individuellement 
ou en groupe résider B proximité et par Ei citadins créant des exploitations dans le rayon 
d’accessibilité. I1 y a émergence de villes rurales avec des terroirs urbains qui produisent des 
vivres en vue de leur commercialisation. Ces populations ont acquis un mode de vie citadin 
et une logique urbaine ce qui les conduit A adopter les innovations les plus propices A améliorer 
rapidement leurs revenus. Cela les incite souvent A détériorer le milieu naturel. Quoi qu’il en 
soit de ce type de développement agricole spontané, il ne parvient à nourrir les villes et la terre 
arrive A manquer dans les terroirs urbains. Devant cette incapacité de l’agriculture à se dévelop- 
per suffisamment, la question se pose de savoir ((si la priorité ne devrait pas être donnée A 
l’industrie)) (J. Sénéchal, 1979 : 177). La réponse sur ce point, dans le cas du Congo, n’est pas 
évid en te. 

Dans les deux cas étudiés, on peut se demander si ces pays ne vivent pas au-dessus de leurs 
moyens, agricoles entre autres. L’urbanisation est en déphasage avec I’ensemble du développe- 
ment économique et l’agriculture urbaine constitue au Congo un volant de sécurité indispensa- 
ble pour beaucoup. 

L’Uruguay est le pays le plus fortement urbanisé de l’Amérique latine avec 81 % de sa 
population résidant dans des villes de plus de 2 O00 habitants et oÙ la seule véritable grande 
ville, Montevideo, comprend la moitié de la population urbaine nationale (A. Collin-Delavaud, 
1972 : 361-389). Ce niveau élevé d’urbanisation était atteint dès la fin du XIXe siècle dans un 
pays presque exclusivement agricole. Ce phénomène est A mettre en rapport avec l’extensivité 
de l’agriculture et de l’élevage tournés vers l’exportation. Très tôt, les estancieros, propriétaires 
fonciers, sont venus résider dans les villes, d’où ils restaient en liaison par radio avec leur estancia. 

Ces villes continuent de croître et les campagnes de se vider.  les propriétaires terriens 
maintiennent le plus possible l’extensivité de leur élevage, limitant le nombre de péons de 
chaque estancia. Les petits propriétaires abandonnent leurs terres et partent vers la petite 
ville A la recherche d’un emploi, puis, après quelque temps, sans travail, vers le chef-lieu)) 
(A. Collin-Delavaud, 1972 : 374). Ce mouvement a pris une grande ampleur au cours de la 
décennie 1930-1 960. Ces villes sont très faiblement industrialisées et leur fonction essentielle 
est de diriger la vie rurale avec leurs services et équipements destinés A la commercialisation 
et au conditionnement des produits agricoles. Ce ne sont que des villes-relais de la capitale 
oh se situent les grandes banques et les maisons d’exportation et de commerce. 

Ces villes uruguayennes sont donc avant tout des centres de résidence d’une grande partie 
des propriétaires ruraux et des représentants des professions libérales. 

A Singupour, la faible superficie du territoire national et l’étendue de la ville font que 
l’espace rural n’apparaît plus que par bandes entre les zones urbanisées A forte densité de 
population, caractérisées par la montée en hauteur des bâtiments industriels et d’habitation 
(C. Goldblum, 1979 : 69-1 03). A l’exception de quelques villages malais, l’urbanisation a précé- 
dé la constitution d’un espace rural. D’abord tourné vers une agriculture d’exportation, celui-ci 
s’est orienté dans les années 50 vers la production alimentaire pour la ville, tout en devenant 
un exutoire par les exclus de la croissance économique. Ces derniers, affectés d’un fort taux 
de chômage, ont développé une agriculture de subsistance. 

La population rurale a fréquemment été expropriée et déplacée en fonction des besoins 
urbains et industriels, les communautés rurales étant déstabilisées, une partie de leur popu- 
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lation Ctant relogée dans les grands enseml-les de logements publics. A partir des années 1968- 
70, une politique systématique vise à industrialises le secteur agricole, industrialisation dans 
laquelle l’encadrement technique s’accompagne d’une expropriation massive et du maintien 
exclusif d’activités rentables modernisées (C. Goldblum, 1979 : 8 9 9  1). Ainsi, un continuum 
rural - urbain s’est constitué dans lequel la campagne a été totalement urbanisée au sens socio- 
logique et souvent même physique du terme. C’est un cas extrême de sururbanisation. 

IV.- URBANISATION DES CAMPAGNES ET MISE EN PLACE D’UN RESEAU URBAIN 

Le terme d’urbanisation des campagnes dans le Tiers monde ne peut recouvrir la même 
réalité que dans les pays avancés. On peut cependant observer des situations qui relèvent 
de ce thème sans pour autant procéder de la mise en place d’une société de consommation 
globale et de la diffusion auprès des ruraux d’une vaste panoplie technologique modifiant 
les conditions de vie et de travail. 

I1 ne s’agit pas ici ((d’intégration par la ville de l’espace humanisé)) mais de ctl’association des 
citadins et des ruraux pour créer ensemble une économie et une société nouvelles)) (E. Juillard, 
1973 : 6 ) .  

La complémentarité de la ville et de fa campagne dans ‘le Tiers monde reste une donnée 
de l’histoire précoloniale ou résulte d’une volonté politique ou économique exogène. Cette 
association a permis dans des cas, il est vrai exceptionnels, une modernisation des structures 
socio-économiques débouchant soit sur une préservation de l’identité socio-culturelle dans le 
cadre d’une économie marchande (pays yoruba, ashanti, bamiléké, ibo en Afrique noire), soit 
sur une société et une culture de transition ((métisse)) dans des milieux ruraux entièrement 
restructurés par l’agro-industrie. 

On peut évidemment estimer que ces exemples tendent à une urbanisation des campa- 
gnes sans pour autant avoir atteint le stade nécessaire pour recevoir cette épitkète. I1 n’empê- 
che qu’ils acheminent vers celui-ci et certains’ comrortements, certains moyens employés, 
indiquent bien la perspective poursuivie. 

1. Réseau urbain antérieur revitalisé par le développement agricole 

Certaines régions ont connu une urbanisation physique relativement avancée avant que 
l’intervention européenne n’ait répandu le fait urbain i3 la faveur de la constitution d’empires. 
Cette prédisposition B la vie urbaine, ce goût pour une vie sociale diversifiée est en même temps 
la cause et la résultante de constructions politiques précoloniales d’envergure, même en Afrique 
noire forestière. 

Deux cas différents dans leur génèse et dans leurs consdquences urbaines peuvent être retenus 
en Afrique noire : le pays ashanti (Ghana) et  le pays yoruba (Nigeria). L’urbanisation physique 
est différente selon le cas : apparition d’bne ville régionale (Kumassi au Ghana), d’une nébuleuse 
de villes centralisées dans l’Ashanti, décentralisées dans l’autre exemple. Tautefais, la mutation 
agricole dans les deux procède de la même démarche : adoption spontanée de la culture de rente 
(le cacao), adaptation du régime foncier traditionnel B cette nouvelle situation sous I’égide des 
structures socio-pFlitiques autochtones dans le cadre de I’crindirect rule)) de <Lord Lugard, 
contrôle de la comr_krcialisation en aval de la production agricole. Les conséquences de ce 
type de dCyeloppement agricole endogène sont en gros, du même type : renforcement . .  des 



hiérarchies existantes en termes de richesse et de prestige social, agriculture de plantations 
villageoises deniandant à être modernisée et diversifiée pour surmonter ses difficultés actuelles, 
apparition d’un ‘({capitalisme agraire)). 

11 convient de souligner ici combien I’urbanisation de ces régions doit au caractère entre- 
prenant et à l’esprit d’organisation des populations concernées, coniportements qui ont pu 
s’épanouir dans .le cadre d’une politique coloniale non assimilationniste. La contrepartie de ce 
dynamisme économique dans le maintien des structures sociales et de l’identité culturelle 
s’est traduite par un patriotisme tribal et un traditionnalisme qui n’a pas manqué de faire 
problème dans l’ordre politique depuis l’indépendance tant au Ghana qu’au Nigeria. 

Le pays ashanti (P. Hill, 1963 ; I. Wilks, 1967 : 206-238 ; A. Zajaczkowski, 1960 : 458- 
473) s’est constitué en royaume dès le 18e ,siècle autour de Kumassi. Royaume négrier édifié 
par les armes fournies par les Européens installés depuis longtemps sur la còte, il s’est employé 
i3 contrôler, au milieu du 19e siècle, l’ensemble des courants commerciaux entre la côte et les 
pays de savane (Salaga ou Atebubu, places tournantes du commerce de la kola ou du bétail). 
Il était pourvoyeur d’or, d’ivoire et de kqla qu’il exportait aussi bieii vers la côte que vers 
le Niger (Tombouctou, Djenné) ou le pays haoussa (Sokoto via Salaga). 

Ce royaume centralisé contrôlait le pays par les armes, la perception des impôts mais ne se 
substitua pas aux structures villageoises tradjtionnelles. I1 sut cependant contrôler la classe 
administrative formée de dignitaires, la confrérie des marchands -musulmans étrangers- et 
assimiler esclaves et immigrés, ce qui lui permit de conforter la capitale et le pouvoir du 
souverain. 

Ses relations avec le colonisateur anglais passèrent par trois phases : confrontation guerrière 
durant tout le 19e siècle qui s’acheva par la destruction de Kumassi (1874) et la déportation 
du monarque, 1’Asantéhéné en 1900 ; politique de désintégration sans succès de 1’Etat qui 
s’accompagne d’une adoption spontanée et rapide de la culture du cacao transformant les strucl 
tures foncières et traditionnelles (1 900-1 935) ; politique de gouvernement indirect permettant 
un retour du souverain, seule autorité politico-religieuse des Ashanti non contestée, qui entérine 
les changements sociaux tout en modernisant les structures de 1’Etat. 

Plusieurs Cléments de l’histoire ashanti sont à relever pour expliquer cette réussite. I1 y a 
d’abord la capacité d’encadrement bureaucratique du royaume ashanti au 19e siècle dans les 
domaines financier, politique, du contròle territorial qui conduit à valoriser l’autorité du 
monarque. I1 faut aussi souligner la capacité de la population ashanti Q adopter une culture 
d’exportation et à infléchir ses structures pour ne pas être contrainte à abandonner des 
Cléments essentiels de soli identité culturelle. Enfin, il y a la création urbaine : Kumassi avait, 
selon certains. la même population en 1960 qu’un siècle auparavant (200 O00 habitants). 
Aprk une piriode d’eclipse pendant le debut du 20e siPcle, elle a largenient profité des béné- 
fices de la culture du cacao dont le Gliana fut le premier producteur africain dès 191 1. Le 
peuplement de Kumassi est aux 2/3 régional d’origine et la complémentarité ville / campagnes 
sert la capitale régionale qui dépasse aujourd’hui le 1 /2 million d’habitants. 

Le pays yoruba, au Sud-Ouest du Nigeria, présentait lors du recensement de 1963, 23 villes 
de plus de 50 O00 habitants dont quatre de plus de 200 O00 habitants. Le taux d’urbanisa- 
tion était trCs élevé. Ce même pays produisaif 4 O00 tonnes de cacao en 19 1 1, I O 0  O00 tonnes 
dans les années cinquante, 200 O00 dans les années soixante. Depuis, la production n’a que 
faiblement progressé. 
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Cette région du Nigeria doit sa prospérité h la monoculture cacaoykre qu’elle a créée mans 
capitaux à l’origine, sans incitation du gouvernement, sans connaissances techniques spéciales, 
sans les conseils d’agronomes, sans modification de leur régime foncier, sans bouleversement 
soci il^ (P. Gourou, 1970 : 303). 

Les villes, centres politiques, commerciaux et militaires, sont des créations yoruba et ont 
un peuplement ethniquement homogène. Leur fondation remonterait assez loin (C. Camara, 
1972 : 378). Elles ont été peuplées par des paysans réfugiés qui, tout en gardant leur activité 
agricole, ont adopté le genre de vie urbain. Ainsi, Abéokuta, ville-forteresse, fut crCée en 1830 
à la suite de guerres intertribales (C. Camard, 1972 : 381). La paix revenue, les paysans ont 
installé près de leurs champs, souvent fort éloignés de la cité-Etat, des hameaux de culture 
oil ils passent une grande partie de leur temps. Un réseau serré de marchés ruraux favorise 
les échanges économiques et sociaux. La ville, avec son Oba, constitue cependant le coeur 
du  système social yoruba qui suscite un patriotisme ethnique très fort. Le village constitue 
une parcelle de la ville qui a essaimé par nécessité à la campagne et la ville comprend une 
majorité d’agriculteurs (A. Morel, 1975 : 727-748). 

L’adoption de la culture cacaoybre s’est faite sans difficulté. Le régime foncier a évolué 
sans remettre en cause le système traditionnei. L’agriculture vivrière pratiquée par les femmes 
n’en a pas souffert. Le commerce de traite et le transport à leurs échelorts intermédiaires et 
inférieurs sont le fait des autochtones. Les véritables goulots d’étranglement de ce mode de 
production sont l’utilisation d’une main-d’oeuvre sous-payée et les faibles investissements 
réalisés pour améliorer la productivité. 

II s’agit, en fait, d’un véritable choix de société : les Yoruba brillent dans le commerce, 
l’artisanat et pratiquent traditionnellement l’épargne dans des tontines (Esusu) mais les ressour- 
ces ainsi degagées ne sont pas destinées à l’agriculture. Le social prime sur 1’9conomique et il 
s’agit de satisfaire aux exigences socio-culturelles traditionnelles autant que d’acquérir des biens 
matériels. L’inflation, la baisse des cours du cacao, le coiit de la man-d’oeuvre suite au boom 
pétrolier, a renais en cause la situation des années soixante. 

Ashanti et Yoruba rappellent opportunément que le modèle d’urbanisation occidental 
n’est pas universel et que les populations du Tiers msnde peuvent avoir une grande capacité 
pour adopter et s’adapter au changement. 

I 

En Tlzuilutzde, ce sont les anciennes capitales de provincks ou de principautés tributaires 
du Nord, du Nord-Est et  du Sud qui se sont récemment développées en rapport avec la péné- 
tration de l’économie marchande dans les campagnes. Les équipements tertiaires ont suivi 
comme l’encadrement administratif la courbe ascendante de Ia commercialisation des produits 
agricoles. Une hiérarchie de petites villes peut être dégagée statistiquement de ces équipe- 
ments tertiaires : trois ou quatre niveaux peuvent être definis du village i3 la capitale régionale 
( M .  Bruneau, 1980 : 841-853). 

Ces villes dont l’origine est ancienne, ont une emprise de plus en plus forte sur les cam- 
pagnes dont elles se différencient de plus en plus par les modes de vie et ce ne sont cependant 
que de petites villes, voire des centres semi-urbains. Elles ne: constituent que des relais de la 
capitale nationale, Bangkok, qui monopolise la plupart des décisions dans tous les domaines. 
S’il a été passible d’établir un classement hiérarchique en fonction des dquipements, il n’existe 
pas pour autant de véritable réseau hiérarchisé. On a plutôt affaire Q un semis usbain lié Q la 
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répartition de la population, semis d’oii émergent quelques villes A cause de leur localisation 
dans une zone plus peuplée et de leur importance historique ancienne (Chiang Mai, Phitsanulok) 
ou en raison de leur position privilégiée par rapport aux voies de communication (Lampang, 
Nakhon Sawan). Chaque centre joue son rble d’encadrement politique et économique mais n’a 
pas de vie propre, de rôle créateur. Bangkok est le modèle dans tous les domaines. Dans la 
mesure oh la fonction industrielle n’a pas essaimé, et oÙ le pouvoir de décision économique et 
politique reste centralisé dans la capitale, le semis urbain du début du 20e siècle n’est pas 
fondamentalement modifié. 

. 

On peut observer une évolution et des problèmes analogues dans la région du Cuzco au 
Pérou (J. Brisseau-Loaiza, 1981 : 499-527). Les villes et bourgs actuels ont une fonction admi- 
nistrative ancienne issue de la colonisation espagnole. Après 1920, lorsque les principales routes 
et les deux voies ferrées furent construites, les activités commerciales de ces centres, en parti- 
culier le commerce de la laine, se sont accrues et  ont provoqué une croissance démographique 
de la plupart des centres urbains. Mais c’est à partir de 1965 avec la fin du colonat traditionnel 
dans beaucoup d’haciendas et l’introduction de la condition salariale agricole, la mise en place 
de programmes de développement communal et de réforme agraire que la mobilité géographique 
et sociale de la population a fait progresser l’urbanisation. Cela a amené une intensification 
considérable du trafic de camions. 

L’écart entre villes s’est creusé en fonction de leur position par rapport au réseau général des 
voies de communication. On assiste aussi B une grande dispersion des activites commerciales 
remettant en question la supériorité des centres qui s’étaient affirmés avant 1960. L’adminis- 
tration et  les services intensifient les relations entre villes plus qu’ils ne cherchent l’intégration 
des campagnes. Le trafic routier et les activités d’échange qu’il entraîne font apparaître plusieurs 
types d’agglomérations : les points de rupture de charge, les simples lieux de passage, les petits 
carrefours provinciaux, les grands carrefours inter-provinciaux et, à la tête, Cuzco, véritable 
noeud de voies de communication. Seuls, le premier et les deux derniers types de centres arri- 
vent B fixer un temps les comnerçants et  à ébaucher la trame d’une armature urbaine régionale. 
I1 n’y a pas cependant de réseau urbain, car la polarisation de l’espace par les villes reste très 
incomplète. 

Si la Sierra intérieure, avec une forte émigration, un peuplement encore dense mais un 
niveau de vie tr6s bas, apparaît comme une des zones les plus déprimées du Pérou, la zone 
côtière présente un caractère plus avancé. L’agriculture et l’élevage de ses oasis ont atteint 
un haut niveau technique, ce qui se traduit par l’existence d’une métropole régionale pour le 
Sud péruvien : Arequipa. Le développement autour de la ville de luzernières irriguées permet- 
tant un élevage laitier ou d’embouche et de plantations de canne à sucre ou de riz a contribué 
B assurer la prééminence d’Arequipa sur Cuzco. 

2. Le développement agricole générant un réseau urbain 

Le développement agricole a pu se faire dans le cadre d’une civilisation paysanne ou démar- 
rer avant que les villes n’apparaissent dans des campagnes soumises quasi intégralement au 
système agro-industriel. Etrangères par leurs origines, celles-ci ont été par la suite intégrées au 
monde rural ou récupérées par lui. 

En Afrique guinéenne, deux populations rurales au dynamisme agricole et commercial 
élevé ayant une acculturation poussée au système socio-économique occidental présentent 
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deux cas d’urbanisation des campagnes. Leur structure politique est différente : les Bumiléké 
de l’Ouest du Cameroun sont organisés en chefferies, les Ibo du Nigeria oriental ont une struc- 
ture segmentaire. Ces deux populations ont fait montre dans leurs pays respectifs d’une 
vitalité démographique, commerciale et intellectuelle qui en ont fait souvent les interlocuteurs 
privilégiés des Blancs. 

Ils ont en commun d’avoir des densités très élevées, d’alimenter une émigration considérable, 
de posséder un savoir-faire commercial appuyé sur une large solidarité qui ne décourage pas le 
désir d’entreprendre ni la volonté de réussir. Dans chacun de leurs pays respectifs et parfois 
au-delà, ils occupent des créneaux essentiels à la vie nationale (J.L. Dongmo, 1978 ; E. Isichei, 
1976 ; G. Gosselin, 1978 : 181-221 ; J. Champaud, 1980 ; S. Ottenberg, 1958). Dans les deux 
cas, la diaspora ne cesse de soutenir matériellement et  socialement les gens du village OLI de la 
chefferie d’autant plus efficacement que les émigrés ont réussi à occuper des positions cles 
dans l’appareil commercial ou d’Etat. Agriculteurs et commerçants-nés, ils pratiquent une agri- 
culture de rapport basée sur le café Arabica pour les Bamiléké, le palmier à huile pour les Ibo. 
Réceptifs au changement et  individualistes, ils ont asimilé plus vite que d’autres peuples colo- 
nisés, la scolarisation et l’urbanisation sociologique, les sens des affaires et  le goût de la nou- 
veauté. Ils ont suscité de la part des autres ethnies envie et méfiance qui se sont concrétisées 
malheureusemen,t dans des guerres civiles destinées à verrouiller leur expansion. 

Dans les deux cas, le fait urbain est post-colonial et importé (J. Champaud, 1972 : 325-336). 
La fragmentation socio-politique des populations n’a pas permis la constitution d’Etats suffisam- 
ment centralisb sur l’ensemble des groupes constituant la mouvance ethnique comme dans 
l’Ashanti (J. Hurault, 1962 ; I. Nzimiro, 1972). 

- La chefferie bamiléké constitue cependant un cas dlespèce. Société centralisée autour de la 
personne du chef qui dispose d’un corps de serviteurs et de nombreuses, épouses, elle présente 
Ûn caractère féodal sans la mise en place d’un appareil administratif et de forces de répression. 
Si ceci avait vu le jour, de grandes chefferies auraient induit le fait’urbain par l’appasition d’une 
classe de personnes libérées du travail agricole. En fait, le chef protecteuf de la population et 
gestionnaire du territoire pour l’ensemble de la communauté, s’impose à ses notables en fonc- 
tion des rapports de force que l’histoire a fait surgir entre eux. La résidence du chef dans les 
plus grandes chefferies ressemble à un gros bourg rural. 

En pays Ibo, si le Système politique de 1’Etat n’a pas été ignoré, il n’a pas fait disparaître 
la structure segmentaire fondée sur la filiation. Le degré de centralisation n’a pas permis 
I’éclosion urbaine et le pouvoir royal n’était pas absolu.‘ 

Sous différentes formes, il. convient dé sôuligner la fluidité des institutions politiques des 
deux’ peuples. 

Les villes administratives et commerçantes .de la colonisation ont été investies sur le plan 
commercial.par les populations rurales et les revenus de la diaspora se sont investis dans les villes 
du pays : Bafoussam par exemple. Les villes secondaires vivent en symbiose avec la riche campa- 
gne environnante qui fournit l’essentiel du peuplement. Elles concentrent coopératives agricoles 
et grands marchés et interviennent pour le traitement et la commercialisation de la production 
agricole. Les b,énéfices réalisés hors du secteur agricole sont souvent réinvestis dans celui-ci 
sous la forme de création de caféitkes en pays bamiléké notamment. Les paysanneries reliées 
au réseau urbain existant ne se sentent pas délaissées. Le développement qui poursuit, sous 



, I’égide administrative, l’effort des associations d’entraide ou d’épargne traditionnelles ïéussit 
mieux qu’ailleurs et permet une amélioration réelle des conditions de vie. 

A l’inverse des Yoruba qui centrent leur vie sociale sur la cité-Etat, chez ces deux peuples, 
le’ village ou la chefferie reste le point d’attache principal pour les émigrés. Enfin, si les 
Bamiléké restent plus profondément paysans et meilleurs agriculteurs que les Ibo, plus com- 
merçants et plus policés, si le réseau urbain est plus développé dans le Nigeria oriental que dans 
l’Ouest du Cameroun, on note de profondes convergences dans le genre de vie et dans les straté- 
gies de groupe. S’il est vrai enfin, qu’ils ont su ;tiliser les outils de travail apportés par le capi- 
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talisme, ils l’ont fait d’une maniCre très africaine sans abandonner leur identité propre. L’urba- 
nisation a été un moyen non une fin, une adaptation nécessaire pour poursuivre des objectifs 

Une deuxibme figure de ce type de situation nous est fournie par les réseaux de pluntutions 
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socio-économiques particuliers. 

industrìelles qui produisent une urbanisation sociologique et physique non contrôlée par les 
individus concernés. La Malaisie et la région du Mont Cameroun peuvent l’illustrer (G. Courade, 
1974 - 1979). La concentration dans une même zone géographique de complexes agro-indus- 
triels B main-d’oeuvre salariée a donne naissance à des excroissances urbaines qui se sont trouvées 
renforcées par l’administration et  le commerce. 

Au départ, cités de transit, résidences de cadres, ports et  zones industrielles y étaient im- 
plantés qui ont attiré h eux les services de 1’Etat et un secteur tertiaire informel destiné à 
répondre aux besoins de la main-d’oeuvre salariée rassemblée. Celle-ci, hétérogène culturelle-’ 
ment et  Cconomiquement, a commencé à se stabiliser et à s’organiser pour défendre des intérêts 
communs dans des organisations syndicales qui ont parfois servi de tremplin aux nationalismes 
naissants (Cameroun anglophone). 

Sur le plan socio-culturel, on note la progression des mariages interethniques, de l’entraide, 
fondée sur la communauté de travail et non sur les liens ethniques et de nouvelles habitudes 
de consommation, l’usage d’une lingua franca. Une stratification sociale apgarait qui s’affirme 
dans l’habitat, les conflits sociaux ou les loisiqs. 

Ici, les conditions de travail et de vie imposées par la production agricole débouchent sur 
une forme d’urbanisation sociologique progressivement intégrée dans les comportements mais 
qui présente des lacunes. I1 en va de même poyr le réseau urbain constitué. Chaque ville répond 
il une nécessité particulière du réseau agro-industriel. L’espace urbain y est mesuré. Les planta- 
tions affectent d’ignorer la présence citadine et, partie prenante de celles-ci, elles pratiquent 
l’apartheid doublant les équipements, maintenant leurs propres réseaux de communication, 
etc. Ce n’est qu’à la faveur de la nationalisation des compagnies qu’une répartition des tâches 
s’amorce et que la ville retrouve la gestion des fonctions dont elle était amputée : Tiko et 
Victoria (Sud-Ouest du Cameroun) ont connu une telle évolution. La ville fait figure ici de i. 

parasite pour les plantations, mais dtj nécessité sociale, pour leurs salariés. i 

3. Développement volontariste et planifié d’une urbanisation des campagnes ì 
L’espace de type capitaliste (M. Santos, 1978 : 563-5721 se caractérise par l’extraversion de 

l’économie, la macrocéphalie urbaine, des disparités régionales et  sociales qui ne cessent de s’ac- 
croître et par l’exploitation fréquente des camragnes par les citadins favorisés. Certains pays se I 

1 
réclamant du socialisme s’efforcent d’atténuer ou de supprimer toute forme de domination 
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urbaine en banalisant services, équipements et fonctions de type urbain dans le milieu rural. 
Nombre de tentatives ont été faites depuis trois décennies pour remodeler l’espace national. 
Mis à part le Vietnam du Nord ou le Cambodge qui ont ((désurbanisé)) dans un contexte de 
guerre, il ne semble pas que l’on ait réussi ailleurs à modifier durablement le schéma spatial 
national tomme si le poids du passé et les pesanteyrs propres aux nouveaux régimes (bureau- 
cratie et autoritarisme) jouaient en faveur du maintien des structures spatiales antérieures. 
Socialismes empiriques ou doctrinaires ont parfois corrigé nombre de disparités existantes, 
ils ne les ont pas pour autant éliminées, la structure du pouvoir politique, élement préeminent, 
étant le plus souvent calquée sur la structure urbaiñe. 

L’urbanisation sociologique des campagnes a, elle aussi, connu des ratés malgré la capacité 
d’un appareil de persuasion et de coercition démesuré et les politiques ont dû souvent être 
infléchies pour en tenir compte, même dans les pays les plus doctrinaires. 

Renverser les données géographiques et sociales issues d’une longue histoire suppose sans 
doute un  laps de temps supérieur à une génération. 

Le7 Viefuurti clic Nord et la Chine Cjusqu’en 1977) ont réussi dans la derniCre décennie à limi- 
ter la croissance urbaine. Au Vietnam du Nord, cela est le fruit d’une politique systématique 
appuyée sur les éléments suivants : contrble des naissances plus efficace en milieu urbain, limi- 
tation administrative des migrations rurales, promotion de l’hydraulique agricole, de I’élec- 
trification, installation d’équipements sociaux, sanitaires et culturels. Ceci a permis d’assurer 
aux paysans u n  niveau de vie proche de celui des villes. La dispersion d’une part importante 
de I’insfrastructure urbaine pendant la guerre, la similitude de l’organisation des villages et des 
villes, le regroupement de l’habitat ont permis cette diffusion de rudiments de la vie urbaine. 

Le district est appelé à devenir l’unité de base du développement économique, social e t  
culturel (L. Halls Franch, 1979 : 63-67). ((Echelon intermédiaire entre la province et la commu- 
ne, le district est une unite de gestion théoriquement responsable de la production dans tous les 
domaines)). Citte réforme vise à substituer progressivement la petite industrie, l’artisanat et les 
services à une activité agricole prédominante. Village de type urbain, puis petite ville (10 O00 
habitants environ sur 70 à 80 hectares), le chef-lieu de district constituera la base de la trame 
urbiiine qui structurera le développement du pays. ((11 constitue un enjeu : il peut n’être qu’une 
ramification du pouvoir d’Etat destinée à améliorer l’impact des décisions centrales au niveau local 
ou à l’opposé, n’gtre que la stricte émanation des coopératives)) (L. Malls Franch, 1979 : 66). 

La Chiize nzaoiste, depuis 1958 surtout, a tenté une industrialisation des campagnes et visé 
I’autosuffisance alimentaire des villes avec leur couronne maraichère (P. Gentelle, 1974 : 225-265). 
Le mouvement de ((désurbanisation)) a été renforcé par l’envoi de jeunes citadins & la campagne, 
partir de 1955 et  surtout pendant la révolution culturelle. L‘échec du ((grand bond en avant)) e t  le 
retour d’une partie des jeunes envoyés A la campagne après I’élimination de la ((bande des quatre)) 
ont limité considérablement l’efficacité de ces mesures. Les grandes mktropoles ont continué de 
s’accroître. 

La dgclaration d’Arusha (1967) trace pour la Tuizzurzie la voie d’un ((socialisme rural)) en 
tentant de concilier les valeurs authentiques africaines et les impératifs du développement 
(F. Moderne, 1970 f 147-166). I1 ne peut se réaliser que dans le cadre d’un développement 
non dépendant, cauto-centré)) (self reliant). La politique de développement rural menée 
utilise comme moyen le regroupement ,de la po.pulation dans des villages ujamaa d’essence 
communautaire. 
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Rejetant les villages-pilotes ((modernes)) et mécanisés, la politique ujamaa a oscillé entre 
le regroupement forcé ou volontaire dans les seules régions marginales ou dans tout le pays, 
entre l’exploitation collective ou individuelle des terres pour se précipiter en 1974 dans le 
regroupement de 10 millions de ruraux dans des villages coopératifs autogérés (B. Joinet, 
1978 : 10-23). 

Les villages doivent se suffire à eux-mêmes et tirer le meilleur parti des ressources locales 
et du travail paysan car l’aide de 1’Etat sera limitée. Une meilleure productivité dans l’agriculture 
doit dégager des surplus à investir dans les ((cottage industries)) (forme moderne de l’artisanat 
producteur traditionnel). Le socialisme tanzanien préconise une urbanisation sociologique 
lente à la mesure des progrès de l’agriculture et des mentalités et il privilégie la qualité de la vie 
au détriment des cadres de vie. 

Les butoirs de l’expérience tanzanienne sont nombreux : bureaucratie inévitablement 
centralisatrice et à tendance autoritaire, classe riche en ville et à la campagne en voie de consti- 
tution, persistance de la croissance de Dar-es-Salaam. 

El 

Dodoma, la nouvelle capitale, l’anti-Brasilia, installée dans une région aride, pauvre, sous- 
peuplée mais centrale, deviendra-t-elle le symbole d’un pays ayant dépassé les contradictions 
actuelles ? 

Comme la Tanzanie, Cuba a dû affronter l’hypertrophie urbaine de sa capitale, La Havane. 
La politique menée combine à la fois la décentralisation administrative très poussée, la création 
de nouveaux villages ruraux dotés de tous les équipements urbains, l’envoi à la campagne de la 
jeunesse urbaine appelée à participer à des tâches de production dans les (récoles secondaires de 
base à la campagne)) qui disposent aussi d’unités d’enseignement et de laboratoires décentralisés. 

Plus de 280 nouveaux villages ont été construits, une centaine sont en cours et plus de 100 
anciens centres ruraux ont été développés systématiquement depuis 20 ans (J. Poncet, 1976 : 
255-262). Ces nouveaux villages ont un effet urbanisant d’autant plus réel qu’ils visent à la pro- 
motion d’un habitat en dur du type mini-H.L.M. sans jardin ou petit élevage et à libérer la 
femme de ses triches ménagères et horticoles (H. Rivière d’Arc, 1973 : 65-90). La question du 
niveau de satisfaction des personnes ainsi transplantées dans un univers aussi étranger se pose 
d’autant plus qu’il determine la participation au développement agricole. 

En définitive, la création d’une société et d’une économie nouvelles, objectifs des diffé- 
rents socialismes étudiés, inspire des démarches conduisant à l’expérimentation sociale et spa- 
tiale permettant une urbanisation lente (Chine de Mao ou Tanzanie) ou une urbanisation forcée 
des campagnes (Vietnam, Cuba). Toutefois, le développement agricole n’est pas nécessairement 
au rendez-vous et cette situation suscite des changements de ligne coûteux sur tous les plans. 

‘ CONCLUSION 

Développement rural et urbanisation dans le Tiers monde sont deux phénomènes étroi- 
tement liés, imbriqués, en interaction constante qu’il est impossible de séparer. I1 serait 
illusoire de les situer chronologiquement et encore moins dans un rapport de causalité linéaire. 
L’urbanisation physique ou géographique entraîne incontestablement un développement 
agricole en même temps qu’une urbanisation sociologique des campagnes. Elle a généralement 
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les sources d’emploi, mais dont la pauvreté reste une caractéristique d’ensemble. Cette paysan- 
nerie constitue désormais un enjeu majeur pour le système capitaliste international qui cherche 
A la mobiliser notamment B travers le système agro-industriel et les zones franches industrielles 
dans le cadre de ia nouvelle politique de division internationale du travail. Les paysans du 
Tiers monde sont de plus en plus des producteurs e t  des consommateurs englobes dans ce 
système de façon très inégale, c‘est-à-dire des ruraux partiellement urbanisks. 
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une origine non agricole (développement de l’appareil d’Etat et du secteur tertiaire, dévelop- 
pement industriel, tourisme). 

Elle n’est que rarement la résultante d’un développement de la production agricole mais 
elle ne peut se passer de lui dans la majorité des situations. Dans le cas oh l’expansion agricole 
induit un processus d’urbanisation physique, il s’agit le plus souvent de pseudo-urbanisation, 
le développement agricole entraînant surtout une urbanisation sociologique. 

La tendance générale à une urbanisation du Tiers monde’ apparaît nettement au terme 
de cette étude, mais elle s’effectue selon des modalités très différentes selon les formations 
sociales comme l’a montré M. Naciri (1981 146-155). Certains n’ont cessé de renforcer le 
poids humain et économique des villes, ou ((pôles de développement)), en favorisant les pro- 
cessus de prolétarisation de la paysannerie. Ils ont essayé d’orienter cette croissance urbaine 
vers les villes petites et moyennes et non exclusivement vers la capitale. L‘Iran du Shah ou 
certains cas de sururbanisation présentés plus haut (Singapour) ont cassé l’armature des villages, 
liquidé les communautés rurales au profit d’un système agro-industriel orienté vers les produits 
d’exportation ou l’approvisionnement des villes et ont laissé B l’abandon de vastes espaces 
considérés comme non rentables. A l’opposé, certains Etats d’orientation ou d’inspiration 
socialiste (Cuba, Vietnam, Tanzanie) cherchent B mettre la ville à la campagne en diffusant 
des modèles de consommation, de logements, d’équipements, de formation et de loisirs de type 
urbain, et en déconcentrant les populations, les pouvoirs et les équipements urbains au profit 
de petits centres ou même de villages regroupés. 

GEORGES COURADE et MICHEL BRUNEAU 
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